Demain, la sixième république ? by Roussillon, Henry
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1 Par la voix du président de son groupe à l'Assemblée nationale le Parti communiste s'est déclaré favorable à la 
présentation de plusieurs candidats au second tour de l'élection du président de la République (6 février 2006). 
François Luchaire 
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1 Après bien d’autres, c’est un gaulliste « historique », monsieur Jean FOYER, qui le reconnaît récemment : « La 
constitution du 4 octobre 1958 a-t-elle jamais été appliquée telle qu’elle était écrite ? Je ne hasarderai pas de le 
soutenir. » Sur les chemins du droit avec le général. Mémoires de ma vie politique, Paris, Fayard, 2006, p. 99. 
Jean-Marie Crouzatier et André Cabanis 
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Jean-Marie Crouzatier et André Cabanis 
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2 Même si elles s’écartent de leurs conclusions, les propositions qui suivent doivent beaucoup aux réflexions de 
Guy CARCASSONNE (La constitution, Paris, Points-Seuil), Marie-Anne COHENDET (La cohabitation. 
Leçons d’une expérience, Paris, PUF), et Bastien FRANÇOIS (Le régime politique de la cinquième République,
Paris, La Découverte). 
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1 A l’exception de l’élection de 1969 où la « faiblesse » de la candidature Defferre conduit à un second tour dont 
la gauche est absente. 
2 Les baisses observées se manifestent le plus souvent à l’occasion de consultations électorales qui apparaissent 
dépourvues d’enjeu. C’est le cas par exemple, sous la Vème République, des élections législatives qui suivent 
immédiatement une élection présidentielle, comme en 1981 (29 % d’abstentions) ou 1988 (34 % d’abstentions). 
3 Pour toutes les données relatives à la participation électorale, on se reportera à Pierre BRECHON, La France 
aux urnes, 60 ans d’Histoire électorale, Paris, La Documentation Française, 2004. 
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4 Voir Jean CHICHE, Dominique REYNIE, « La France en dépression électorale. Un bilan de la période 1995-
2001, Notes et études de l’Observatoire interrégional du politique », in SOFRES, L’état de l’opinion 2002, mars 
2002. 
5 Voir, entre autres, Maurice DUVERGER, La République des citoyens, Paris, Ramsay, 1983. 
6 Et ce en dépit des mesures prises en termes de parrainage.  
Daniel Bourmaud 
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7 Le rapport entre les voix obtenus et le nombre d’électeurs inscrits nous semble, dans la lignée de ce que 
professait François Goguel, un des meilleurs indicateurs de la représentativité et donc de la légitimité des 
gouvernants. A cet égard, la situation actuelle, issue des élections de 2002, témoigne d’une situation à ce jour 
inégalée sous la Vème République. Le gouvernement issu des élections législatives de 2002, limité à l’UMP, ne 
représente que 8 408 023 voix (chiffres du premier tour) sur plus de quarante millions d’inscrits (40 968 484 
exactement), soit un peu plus de 20 % des inscrits. De son côté, le président de la République, Jacques Chirac, a 
obtenu au premier tour de la présidentielle 5 665 855 soit à peine 1/7ème des inscrits, soit, encore, moins de 15 % 
des inscrits. A titre de comparaison, Charles de Gaulle en 1965 et Georges Pompidou en 1969 ont chacun obtenu 
dès le premier tour plus d’un tiers des suffrages des inscrits (10 828 521 voix pour de Gaulle sur 28 902 704 
inscrits et 10 051 783 voix pour Pompidou sur 29 500 334 inscrits).  
8 Il est frappant de constater que les postures « anti-système » de la part de candidats issus du « système » se 
répètent : hier Jean-Pierre Chevènement, aujourd’hui François Bayrou. Preuve supplémentaire du sentiment 
croissant d’isolement des gouvernants au sein même de la classe politique. 
9 Jean-Maris DONEGANI, Marc SADOUN, La Vème République. Naissance et mort, Paris, Folio-Histoire, 1998. 
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10 Pour autant, nous ne partageons pas la vision trop réductrice selon laquelle le pouvoir politique en tant que tel 
n’existe pas, qu’il n’est qu’un fiction derrière laquelle se cacheraient des pratiques de domination d’autant plus 
efficaces qu’elles ne seraient pas perceptibles par le sens commun. 
11 Pierre GREMION, Le pouvoir périphérique. Bureaucrates et notables dans le système politique français, 
Paris, Seuil, 1976. 
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12 Notre propos n’est de plaider, par goût du paradoxe, en faveur d’un retour des notables. Mais mettre un terme 
au cumul des mandats n’a de sens que dans une démocratie simplifiée et clarifiée où la localisation du pouvoir 
est appréhendable aisément par tout citoyen. 
13 Nous utilisons ici le terme polyarchie non dans le sens d’une pluralité des élites comme le fait Robert DAHL 
dans Qui gouverne ? (Paris, Calmann-Lévy, 1971) mais comme manifestation de l’existence d’une pluralité 
d’institutions détentrices du pouvoir. Voir notre article « Monarchie, dyarchie, polyarchie. Variations autour du 
pouvoir sous la Vème République », Pouvoirs, 99, 2001, p. 7-17.  
14 Il conviendrait ici de prendre également en compte le nouveau rôle dévolu au juge depuis une vingtaine 
d’années et l’émergence de la responsabilité pénale comme substitut à une responsabilité politique évanouie. 
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15 La démocratie d’opinion nous semble en effet destructrice de la démocratie représentative et, pour tout dire, de 
la démocratie tout court. Voir notamment Slobodan MILACIC, « Propos introductif », La démocratie 
représentative devant un défi historique, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 3-25. 
16 De la même façon, il serait caricatural de récuser la diversité des sous-clivages qui traversent les différents 
blocs. Voir, entre autres l’ouvrage classique de René REMOND, Les Droites en France, Paris, Aubier-
Montaigne, 4ème édition, 1982. La thèse défendue par l’auteur a fait l’objet d’une réactualisation. Voir René 
REMOND, Les droites aujourd’hui, Paris, Louis Audibert Editions, 2005. 
Daniel Bourmaud 
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17 Daniel BELL, The end of ideology : on the exhaustion of political ideas in the fifties, New York, Glencoe, 
Free Press, 1960. L’ouvrage de Daniel BELL s’inscrivait dans un mouvement idéologique très marqué 
historiquement, celui de la guerre froide, qui avait conduit les autorités américaines à associer un certain nombre 
d’intellectuels à l’entreprise de contestation du communisme. 
18 Francis FUKUYAMA, La fin de l’Histoire et le dernier homme, Paris, Flammarion, 1993. 
19 Philippe RAYNAUD, « De la tyrannie de la majorité à la tyrannie des minorités », Le Débat, 69, mars-avril 
1992, p. 50-59. 
L’impossible réforme de la Vème République 
- 65 -
 4 "  
A  













  6 
   6    
C$
: 4 $ 2C D     
   6

:1
   

  $     $:%I 
   ) 

  














 J $: 2
    

   
  $
  &/ C 
=>$
  
      












   $
   I
   C$  

C
:   
  
  











: 1   








   






































 6  
 C)   
 
 J


































     I 
 

   C  :  
  
 








     
 




                                                 
20 La privatisation de GDF émerge soudain sur l’agenda politique en 2006 et devient une pomme de discorde 
ponctuelle alors que les partis de gouvernement, à droite et à gauche, convergent quant à la philosophie des 
privatisations. Rappelons que le gouvernement Jospin, entre 1997 et 2002, a plus privatisé, en valeur, que les 
gouvernements Balladur et Juppé réunis. 
21 Le processus a fait l’objet de nombreuses études. On retiendra le travail pionnier et, dans ses principaux 
attendus, toujours d’actualité de Pierre BIRNBAUM, La classe dirigeante française, Paris, PUF, 1978. 
22 Parmi les innombrables écrits du philosophe bordelais, on se reportera en particulier à l’ouvrage qui traite plus 
spécifiquement du politique. Voir Jacques ELLUL, L’illusion politique, Paris, La table ronde, 2004 (La première 
édition date de 1965). 
Daniel Bourmaud 
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23 Nous empruntons l’expression à Olivier COSTA, Le Parlement européen, assemblée délibérante, Bruxelles, 
Institut d’Etudes Européennes, 2001. Plus décapant, l’ouvrage de Raoul Marc JENNAR, Europe, la trahison des 
élites, Paris, Fayard, 2004, démonte les processus de dépossession politique au sein des institutions de l’UE.  





    




























   




























4 $  
 
   




















































    











  0$ 








   
    

  C  




















































                                                 
1 O. DUHAMEL, Vive la VIème République ! Seuil, 2002 ; J. LANG, Un nouveau régime politique pour la 
France, Odile Jacob, 2004 ; A. MONTEBOURG et B. FRANCOIS, La constitution de la VIème République, 
Réconcilier les français avec la démocratie, Odile Jacob, 2005.  
2 M. TROPER, « La constitution de 1791 aujourd’hui », R.F.D. Const. n° 9, 1992, p. 3. 
3 Code génétique : « Ensemble des arrangements nucléotidiques du matériel génétique qui permet la transmission 
de l’« information » génétique déterminant la spécificités des protéines synthétisées » : Petit Robert, voir code 
5°. 
Stéphane Mouton 
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4 Comme l’écrivait J. GODECHOT en introduction de son ouvrage Les constitutions de la France depuis 1789, 
chaque constitution « a été rédigée, sinon pour l’éternité, du moins pour une période qu’on espérait très 
longue » ; GF. Flammarion, 1979, p. 5.  
5 Selon l’expression de P. MONTANE de la ROQUE, in « Préface » à J.C. CABANNE, Introduction à l’étude 
du droit constitutionnel et de la science politique, Privat, 1981. 
6 Voir l’ouvrage de M. DESLANDRES, Histoire constitutionnelle de la France, 3 volumes, A. Colin et Sirey, 
1932-1937 (réédité par Topos Verlag AG–Librairie E. Duchemin, 1977). 
7 Plusieurs théories doctrinales ont mis en lumière l’existence d’une certaine cohérence, mais en partant toujours 
de l’idée de rupture politique et constitutionnelle. Parce que elles sont bien connues, nous nous limiterons juste à 
évoquer ici les théories des cycles inaugurées par M. HAURIOU (Précis de droit constitutionnel, Sirey, 1929, p. 
293 et s.) reprises et complétées par A. HAURIOU dans son manuel Droit constitutionnel et institutions 
politiques, Montchrestien, 1968, p. 609 et s. ; la théorie des « oscillations » de M. DESLANDRES (Histoire 
constitutionnelle de la France depuis 1789, rééd. Duchemin, 1977) ; et de la théorie dite du « sismographe » de 
Roy MACRIDIS cité par Cl. EMERI et Ch. BIDEGARAY in La constitution en France de 1789 à nos jours, A. 
Colin, p. 19. 
Le « code génétique » des constitutions françaises 
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8 M. DUVERGER, Le système politique français – Droit constitutionnel et systèmes politiques, P.U.F. 
« Thémis », 1985, p. 59 et s. Voir aussi F. BURDEAU, « Comment naissent les Républiques ?», R.D. Publ. n° 1-
2 La VIème République », 2002, p. 127 
9 M. TROPER, « Les classifications en droit constitutionnel », R.D. Publ. 1989. Voir aussi M.A. COHENDET, 
« La classification des régimes, un outil pertinent dans une conception instrumentale du droit », in Mélanges M. 
TROPER, « L’architecture du droit », Economica, 2006, p. 299.
10 Il en va ainsi des trois constitutions qui répondraient et nous soulignons ici le conditionnel du principe de la 
séparation stricte des pouvoirs d’après les deux critères retenus classiquement par le droit constitutionnel, c’est-
à-dire l’indépendance organique et la spécialisation fonctionnelle. 
11 Nous entendons ici par régime parlementaire, le régime qui consacre les deux principes de la collaboration 
fonctionnelle d’une part et de l’équilibre organique d’autre part qui implique surtout la responsabilité du 
gouvernement devant le Parlement. Or, les textes de 1814, 1830 1875 ou encore 1946 répondent imparfaitement 
à ces deux conditions. Pour une présentation générale du parlementarisme, voir Ph. LAUVAUX, Le 
parlementarisme, PUF, Q.S.J., n° 2343. 
12 C’est ce qu’a rappelé encore très récemment Jean-Louis QUERMONNE, « La distinction entre régime 
présidentiel et régime parlementaire commande-t-elle encore l’avenir de la Vème République ? », R.D. Publ. n° 6-
2005, p. 1505 et s. 
Stéphane Mouton 
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13 P.M. GAUDEMET écrivait qu’elle est le « credo » de toutes les démocraties constitutionnelles modernes in 
« La séparation des pouvoirs, mythe et réalité », D. 1962, ch. XXIII, p. 121. 
14 Voir en ce sens J.J. CHEVALLIER, « De la distinction établie par Montesquieu entre la faculté de statuer et la 
faculté d’empêcher », Mélanges Maurice Hauriou, p. 139 et s. Voir également la thèse de M. TROPER, La 
séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française, L.G.D.J., 1980.
15 Cette idée de synthèse des deux modèles est d’ailleurs déjà présente au sein du premier comité de constitution. 
Certes, la « mode anglaise » passera rapidement, comme le démontrera son remplacement par un second comité 
élu le 15 septembre 1789 et le double échec de Mirabeau sur les questions de compatibilité et de responsabilité. 
Mais cela ne voudra pas dire que les constituants adoptent le système américain.  
16 Pour une étude du droit constitutionnel à partir du demos, voir les conceptions de S. PIERRE-CAPS 
développée notamment dans son article « La constitution démotique », in Mélanges Borella. 
17 J. CHEVALLIER, « La séparation des pouvoirs », in La continuité constitutionnelle en France depuis 1789, 
Economica, 1990, p. 114. 
18 C’est le principe de la responsabilité politique des ministres devant une assemblée élue qui est la condition 
essentielle du régime parlementaire. C’est son absence a contrario qui ferait d’un régime, un régime de tendance 
présidentielle : cf R. CARRE de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, Paris Sirey, 1922, 
rééd. CNRS, 1962, p. 68 et s. 
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19 Ph. LAUVAUX, Le parlementarisme, PUF, Q.S.J., n° 2343, p. 60 et s. 
20 Il s’agit d’une image tirée de son ouvrage L’individualisme et le droit. 
21 M. TROPER écrit en ce sens : « Les principes de 1791 peuvent justifier le droit constitutionnel de la IIIème ou 
celui de la Vème République », et souligne encore que « la constitution de 1791 représente un modèle d’une 
importance capitale pour toutes les constitutions futures en France et dans de nombreux autres pays » ; qu’ « il 
Stéphane Mouton 
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n’est pas exagéré de dire que nous vivons encore sous la constitution française de 1791 », in « La constitution de 
1791 aujourd’hui », op. cit. p. 4 et 11 spéc.  
22 Ce principe est posé dès le 10 juin 1789 depuis que le Tiers après « avoir coupé le câble » se proclame 
Assemblée nationale.  
23 Il convient de rappeler ici que la séparation stricte des pouvoirs aux Etats-Unis n’impliquait pas une division 
absolue du pouvoir. Dans ce schéma aussi, les pouvoirs doivent collaborer aux mêmes fonctions pour pouvoir se 
contrôler les uns les autres. De ce point de vue MADISON est on ne peut plus clair. Voir en ce sens, Le 
Fédéraliste n° XLVII et n° XLVIII spécialement, in A. HAMILTON, J. JAY, et J. MADISON, Le Fédéraliste, 
Réédition Economica, 1988, p. 397 et s.  
24 M.L. MARTIN et A. CABANIS, Histoire constitutionnelle et politique de la France de la révolution à nos 
jours, L.G.D.J. « Droit constitutionnel », 2000, p. 13.
25 Un principe de la séparation des pouvoirs qui répond à une définition de la constitution selon le paradigme 
newtonien. Comme l’écrit M. TROPER, il s’agit moins de se servir de cette notion pour établir une classification 
entre régimes politiques, qu’un système de frein : « il ne s’agit pas, pour assurer un bon fonctionnement des 
organes de gouvernement, de compter sur la vertu des gouvernants ou d’organiser un contrôle de leur action, 
mais d’opposer les intérêts et les passions ». De cette séparation des pouvoirs conçue comme « un principe qui 
interdit que la même personne fasse les lois et les exécute » dépend la liberté politique, in « La constitution de 
1791 aujourd’hui », op. cit. p. 5. 
26 « Il y a dans la constitution de 1791, écrit M. TROPER, l’institution de ministres responsables », in « La 
constitution de 1791 aujourd’hui », op. cit. p. 6-7. Voir également, J. CHEVALLIER, « La séparation des 
pouvoirs », op. cit. p. 128. Concrètement d’ailleurs, la doctrine dans son ensemble reconnaît que le premier 
exemple de la mise en œuvre d’une responsabilité de nature politique est celle de Delessart, ministre du roi en 
1792. 
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27 Voir la thèse de D. BARANGER, Parlementarisme des origines, PUF « Léviathan », 1999. 
28 La séparation des pouvoirs sera d’ailleurs largement invoquée par la noblesse pour légitimer son pouvoir face 
au roi dans le cadre de la monarchie d’Ancien-Régime au XVIIIème siècle : voir en ce sens E. CARCASSONNE, 
Montesquieu et le problème de la constitution française au XVIII
ème
 siècle, Réédition, Slatkine, Reprints Genève, 
1976. 
29 M. MORABITO, op. cit. p. 89. 
30 Deux exemples le prouvent. En premier lieu, l’échec du projet de Condorcet pourtant approuvé par le comité 
de constitution, démontrait que le principe du pouvoir représentatif prévaut toujours sur une conception 
mécaniste de la constitution. En second lieu, comme le dispose le décret du 14 frimaire en II (4 décembre 1794) : 
« La Convention est le centre unique de l’impulsion du gouvernement ». B. MIRKINE GUETZEVITCH dira 
d’ailleurs que sous la Convention le comité de salut public est « un ministère responsable » devant la 
Convention. 
31 M. VERPEAUX souligne que le principe de la séparation des pouvoirs continue d’être proclamé et 
solennellement reconnu sous la Convention. A ce titre, la règle de l’incompatibilité entre les fonctions de 
ministre et de député, sera toujours appliquée avec vigueur : « La Convention, malgré l’apparente confusion des 
pouvoirs, l’a toujours respectée, même aux moments les plus dramatiques de son histoire : la création du comité 
de salut public, par le décret du 6 avril 1793, est notamment une réponse indirecte aux partisans de la nomination 
des ministres par les députés », in « Le droit parlementaire sous la Convention », R. F. D. Const. n° 7, 1991, 
p. 421.  
Stéphane Mouton 
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32 1793 démontre qu’en l’absence de réglementation constitutionnelle, comme disait Chateaubriand, « les liaisons 
secrètes » de l’égalité et du despotisme s’imposent sans retenues. 
33 La constitution du Directoire sera même qualifiée de « contre–constitution » par rapport à celle de 1793 
tellement elles s’opposaient. Pourtant, « Il faut se garder d’analyser l’œuvre thermidorienne en simple termes de 
rupture. Elle s’insère aussi en partie dans une continuité révolutionnaire en s’attachant comme ses devancières, à 
subordonner l’Exécutif », M. MORABITO, Histoire constitutionnelle de la France, op. cit. p. 118. 
34 Concrètement c’est ce que démontre l’entrée au Directoire de Barthélemy, royaliste, après la « poussée » à 
droite issue des élections d’avril 1797 qui manifeste un échec des « perpétuels ». Théoriquement, l’absence de 
dissolution et l’indétermination d’une responsabilité politique des ministres qui existe implicitement corroborent 
ce constat : cf art. 115 C. 1795. Voir J. CHEVALLIER, « La séparation des pouvoirs », op. cit. p. 130. Voir 
aussi M. TROPER, La séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française, L.G.D.J., 1980, p. 198-
200. 
35 C’est pour cela que l’exécutif, désormais collégial, n’a aucun droit d’initiative législative. L’exclusivité de ce 
pouvoir revient exclusivement à un Parlement que l’on divise en deux organes pour éviter les glissements vers le 
despotisme de l’Assemblée.  
36 Voir l’article d’O. PASSELECQ, « Actualité de la constitution de l’an III », R.F.D. Const. n° 23- 1995, p. 
495-497. 
37 C’est bien ce que soulignait M. PRELOT comme le rappelle O. PASSELECQ, « En considérant, que la 
constitution permettait une amorce de régime parlementaire, Marcel Prélot propose non seulement une lecture 
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originale du texte, mais aussi une révision de tous les jugements un peu trop définitifs émis sur les prétendus 
vices rédhibitoires de la constitution de l’an III », in « Actualité de la constitution de l’an III », R.F.D. Constit. n° 
23- 1995, p. 499-500. 
38 F. BLUCHE et F. SAINT-BONNET, « Conclusion », in Le prince, le peuple et le droit, autour des plébiscites 
de 1851 et 1852 (Dir. F. BLUCHE), P.U.F., « Léviathan », 2000, p. 262-263.  
39 M. MORABITO, Histoire constitutionnelle de la France, Montchrestien, p. 143.  
40 T. LENTZ, Le grand consulat 1799-1804, Fayard, 1999, p.115. 
41 D’après l’article 25 de la constitution, l’initiative législative est une compétence qui incombe au 
gouvernement. Le Tribunat discute les projets et les transmet au Corps législatif s’il ne les rejette pas sans les 
modifier. Le Corps législatif quant à lui adopte ou rejette ces projets sans pouvoir les discuter.  
42 Louis-Philippe soulignera des similitudes entre la constitution de 1791, l’Empire et la nouvelle charte de 1814. 
Toutes en pratique seront soumises à la prépondérance de fait de l’Assemblée. En ce sens, en 1816, il écrit : 
« Une assemblée française ne sait, ni ne veut pas être nulle, et ceux qui spéculent sur des assemblées nulles sont 
des gens qui comptent sans leurs hôtes. Buonaparte lui-même n’a pu morigéner les muets à dix mille francs par 
tête », in G. ANTONETTI, La monarchie constitutionnelle, Montchrestien, « Clefs politique », 1998, p. 36. 
Stéphane Mouton 
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43 « Selon l’article 41 de la constitution, le premier consul jouit d’attributions propres. Lui seul promulgue les 
lois, nomme et révoque librement les ministres, les membres du conseil d’Etat, les ambassadeurs, et autres agents 
extérieurs en chef, les officiers de l’armée de terre et de mer, les membres des administrations locales et les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme également tous les juges criminels et civils autres 
que les juges de paix et les juges de cassation, sans toutefois pouvoir les révoquer. De plus, dans les autres 
domaines, il est également prépondérant […]. Bonaparte est en fait un véritable chef d’Etat » ; ibid. p. 145.  
44 Art. 72 et 73 C. 1799. 
45 Inédite car en disposant que « le gouvernement propose les lois et fait les règlements nécessaires pour assurer 
leur exécution », l’article 44 de la constitution confère à l’exécutif l’exclusivité de l’initiative législative et le 
pouvoir réglementaire. 
46 R. SZRAMKIEWICZT et J. BOUINEAU, Histoire des institutions (1750-1914), Paris, 1996, p. 229. Dans le 
même sens, M. MORABITO constatera qu’avec les sénatus-consultes de l’an X et de l’an XII, « la démocratie 
s’est complètement effacée derrière l’autorité », op. cit. p. 160.  
Le « code génétique » des constitutions françaises 
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47 Art. 55 du sénatus-consultes du 16 thermidor an X.
48 C. EMERI et C. BIDEGARAY, « La charte n’instaure nullement un régime parlementaire puisqu’elle 
n’envisage pas de créer un cabinet autonome distinct du roi et dont les membres seraient solidairement 
responsables ». 
49 On pense ici aux différentes classifications juridiques existantes entre séparation ou confusion des pouvoirs / 
séparation stricte – séparation souple des pouvoirs (1791-1795-1814) / confusions des pouvoirs (1793 et 1799). 
50 Il s’agit de l’opposition entre monarchie et République notamment. 
Stéphane Mouton 
- 80 - 


   










 ,  
 
 
   ) 










: 2    



























 I  
  
































   $
 

















    "/(: 4 





















      


























                                                 
51 Pour une réflexion d’ensemble : P. BASTID, La monarchie parlementaire française (1814-1848), Paris 1954. 
52 « Les ministres peuvent être membres de la chambre des Pairs ou de la chambre des Députés. Ils ont en outre 
leur entrée dans l’une ou l’autre Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent ». Pour la première 
fois depuis 1791, des relations sont instituées entre les ministres et les chambres. 
53 Voir en ce sens la thèse de A. LAQUIEZE, Les origines du régime parlementaire en France (1814-1848), 
PUF « Léviathan », 2002. 
54 Le système électoral fortement censitaire impliquera l’arrivée dans la représentation des plus gros 
contribuables… forcément très intéressés par les questions financières. Cette sociologie expliquera les 
revendications de contrôle parlementaire de l’action gouvernementale. Cette cause budgétaire explique 
grandement les prémices du régime parlementaire en France.  
55 JOSEPH-BARTHELEMY, L’introduction au régime parlementaire en France sous Louis XVIII et Charles X, 
Paris, Giard & Brière, 1904, cité par A. LAQUIEZE, Les origines du régimes parlementaires en France (1814-
1848), PUF « Léviathan », 2002, p. 8. 
56 CHATEAUBRIAND dans La monarchie selon la charte écrit que le gouvernement ne peut gouverner qu’avec 
la confiance des chambres : « Renoncer à la majorité [dans les chambres], écrit-il, c’est vouloir marcher sans 
pieds, voler sans ailes ; c’est briser le grand ressort du gouvernement représentatif », in Grands écrits politiques, 
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Ed. Acteurs de l’histoire, 1993, p. 333. B. CONSTANT, De la responsabilité des ministres, 1815. Ces 
conceptions « parlementaires » seront aussi servies en pratique par les discours de certains hommes politiques, 
tels que VILLELE. 
57 Cette responsabilité joue surtout à l’égard du roi qui retire sa confiance au cabinet. Il faut des échecs 
électoraux mais surtout des votes hostiles et répétés de la Chambre pour que le cabinet soit évincé. Voir en ce 
sens A. ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel, p. 433 et s. 
58 Ce sont les systèmes de l’Adresse, définie indirectement par l’art. 19 C. 1814, du droit de pétition (art. 53 C. 
1814, et la discussion budgétaire, art. 48 C. 1814). 
59 Ordonnance du 9 juillet 1815 : les conseils de cabinet sont dirigés par un « président du Conseil ». 
60 La nomination d’un ministère ouvertement en situation de discordance avec une majorité parlementaire 
modérée tout d’abord ; une utilisation de la dissolution « à la Mac-Mahon » ensuite ; l’entrée en vigueur de 
quatre ordonnances liberticides. 
61 L’art. 14 de la charte de 1830 dispose que « La puissance législative s’exerce collectivement par le roi, la 
Chambre des pairs et la Chambre des députés ». Et l’art. 15 dispose que « la proposition des lois appartient au 
roi, à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés. Néanmoins toute loi d’impôt doit être d’abord votée par 
la Chambre des députés ». 
62 Art. 18 C. 1830. 
63 Art. 42 C 1830. 
64 Art. 12 C 1830. 
65 De sorte qu’au regard des textes, comme le soulignent Cl. EMERI et Ch. BIDEGARAY, « l’idée 
parlementaire est loin d’être enracinée puisque la nouvelle charte n’envisage nullement la responsabilité 
politique des ministres », in La constitution en France. 
Stéphane Mouton 
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66 A. ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel, Tome 1, op. cit. p. 247. 
67 Loi électorale du 19 avril 1831 et loi du 29 décembre 1831. 
68 Sur 17 ministères, 12 tombent sur décision du roi. Le roi est à l’origine de la chute de la plupart des ministères. 
Néanmoins, 5 doivent leur chute à une initiative parlementaire.  
69 « Assurant pour la première fois de notre histoire les conditions d’une réelle égalité entre les organes exécutif 
et législatif, ce parlementarisme sera ultérieurement idéalisé par la doctrine constitutionnelle comme 
« classique ». Si cette vision est certes juste, force est toutefois de constater qu’elle est largement théorique » ; 
M. MORABITO, Histoire constitutionnelle de la France, op. cit. p. 204-205.  
70 De sorte que « la démission d’un ministère en butte à l’hostilité de la Chambre des députés demeure en effet 
subordonnée à l’assentiment du roi », ibid. p. 205. 
71 Voir en ce sens, DUVERGIER de HAURANNE De la réforme parlementaire et de la réforme électorale, qui 
traduit bien ce sentiment.  
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72 D’ailleurs, d’un strict point de vue constitutionnel, des trois constitutions que l’on range parmi celles qui 
organisent une séparation stricte des pouvoirs, celle de 1848 est celle qui répond le plus strictement aux canons 
du régime présidentiel ! 
73 Art. 19 C. 1848 : « La séparation des pouvoirs est la première condition d’un gouvernement libre ».  
74 Art. 20 C. 1848. 
75 Art. 68 C. 1848. 
76 C’est ce que démontre parfaitement A. ESMEIN. Pour le premier grand théoricien du régime parlementaire en 
France, la constitution de 1848 contient des dispositions constitutionnelles conformes au gouvernement 
parlementaire, in Eléments de droit constitutionnel français et comparé, Sirey, 1927, 8ème Edition, p. 248-249.
77 En ce sens le président est élu au suffrage universel direct pour la première fois en dépit des amendement 
Leblond et Grévy. 
78 Art. 49 C. 1848 : que « le président de la République a le droit de faire présenter des projets de loi à 
l’Assemblée nationale par les ministres ». 
79 M. MORABITO, « La constitution se dote ainsi en 1848 d’une constitution où la prédominance de la tradition 
révolutionnaire ne saurait voiler la présence de certains emprunts à la tradition parlementaire… », op. cit. p. 211. 
80 A. ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel, op. cit. p. 248. 
Stéphane Mouton 
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81 « Le président de la République, les ministres, les agents et dépositaires de l’autorité publique, sont 
responsables, chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l’Administration […]  »  
82 En effet ce régime manquait assurément de cohérence d’un point de vue juridique. Il était porteur « d’une 
grave contradiction entre la fonction du titulaire de l’Exécutif –subordonnée à l’Assemblée législative– et sa 
source de recrutement – identique à celle de l’Assemblée » ; cf M. MORABITO, op. cit. p. 228.  
83 F. BLUCHE écrit que « le Second Empire est un régime ambigu, faussement homogène dans sa durée ». Il 
souligne combien « l’étonnant tournant libéral de 1867 aboutit, autour du Tiers Parti d’Emile Ollivier, à 
l’étonnant compromis de 1869-1870 », qui engendre une évolution du régime vers les principes du 
parlementarisme : in Le prince, le peuple et le droit, PUF « Léviathan », « L’adhésion plébiscitaire », 2000, p. 
23. 
84 Sur le plan de l’équilibre organique, une série de décrets depuis 1860 ne cessera de renforcer progressivement 
le pouvoir des chambres jusqu’à recréer le mécanisme de l’interpellation en 1867, même si celle-ci ne débouche 
pas sur une vraie sanction politique.  
85 Les ministres se trouvent ici soumis au principe de la solidarité. Ils délibèrent en conseil sous la présidence de 
l’empereur. Ils peuvent faire l’objet d’interpellation de la part de chaque parlementaire. Certes, le sénatus-
consultes pose un frein à la logique parlementaire puisque les ministres ne dépendent que de l’empereur et ne 
peuvent être mis en accusation que par le Sénat : « Pris entre le Sénat et l’Empereur, le gouvernement est dans 
une situation classique de dualisme ». Cette dynamique se trouvera consolidée par le nouveau sénatus-consultes 
du 23 mai 1790 au terme duquel de fait l’empereur gouverne avec un gouvernement responsable devant les deux 
chambres : C. EMERI et c. BIDEGARAY, La constitution en France, op. cit. p. 224-226. 
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86 A. ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel, op. cit. p. 254-257. 
87 J.J. CHEVALLIER, « Première conclusion : se méfier des régimes autoritaires qui par deux fois, ont amené à 
la défaite militaire. Deuxième conclusion : barrer la route à la Révolution jacobine et socialisante dont le 
« rouge » visage frémissant des passions de 1793 amplifiées par la question sociale, s’était fait voir semeur 
d’épouvante en 1848. Or à égale distance entre le régime d’assemblée ou conventionnel, gros de la dictature des 
comités ou de la rue, et le régime autoritaire à exécutif tout-puissant, gros du despotisme et de la guerre, il y avait 
le régime parlementaire, ce compromis pratique inventé par les Anglais, cet amortisseur d’antagonismes », 
Histoire des institutions et des régimes politiques de la France de 1789 à nos jours, p. 264-265. 
Stéphane Mouton 
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88 C’est de cette conception que R. CARRE de MALBERG soutient que dans le cadre des lois constitutionnelles 
de 1875 il existe une coïncidence entre loi et règle de droit qui engendre une sollicitation abusive de la fonction 
législative : La loi expression de la volonté générale, 1931, Rééd. Economica, 1984, p. 8-9 ; et plus loin 
d’ajouter : « Le système représentatif que la révolution a érigé en partant du principe de la souveraineté 
nationale, s’analyse en définitive, en un système de souveraineté parlementaire. Souverain, le Parlement l’était 
doublement : il l’était d’abord, vis-à-vis de toutes autorités, puisqu’il figurait, en face d’elles le peuple avec son 
pouvoir de volonté générale ; et il l’était aussi, bien réellement, vis-à-vis du corps des citoyens lui-même, 
puisque, comme l’avait dit Sieyès, celui-ci ne pouvait exprimer sa volonté générale que par l’Assemblée des 
députés », ibid. p. 22-23.  
89 La disparition de la dissolution n’est pas compensée par des mécanismes de démocratie semi-directe comme le 
référendum législatif par exemple. De fait, l’évanescence de la dissolution renforcera donc le caractère « ultra 
représentatif » de la IIIème République. 
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90 M. HAURIOU, « [La dissolution] constitue […] un élément essentiel de l’équilibre parlementaire ; la chambre 
des députés peut renverser les ministères, ce pouvoir redoutable doit être accompagné d’une responsabilité ; la 
responsabilité de la Chambre n’existe réellement que si le président du conseil peut demander au président de la 
République un décret de dissolution, de façon à renvoyer la Chambre devant ses électeurs », in Précis de droit 
constitutionnel, Sirey, 2ème édition, 1929, p. 459. 
91 J. CHEVALLIER, « La séparation des pouvoirs », op. cit. p. 133. 
92 J. BARTHELEMY et P. DUEZ, Traité de droit constitutionnel, Rééditions Panthéon-Assas, collection « les 
introuvables », 2004, p. 779. 
93 Sur l’absence de définition matérielle de la loi : cf. R. CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie 
générale de l’Etat, Tome 1, Edition CNRS, p. 358 et s.  
94 R. CAPITANT, « Les coutumes constitutionnelles », op. cit. p. 963. 
Stéphane Mouton 
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95 Paradoxalement peut-être, les crises ministérielles sous les IIIème et IVème Républiques, sont devenus des 
éléments de sa régulation. Voir en ce sens Ph. BRAUD, Les crises politiques intérieures de la Vème République, 
A. COLIN, 1970. 
96 Voir en ce sens B. MIRKINE-GUETZEVITCH, « Les nouvelles tendances du droit constitutionnel », R.D. 
Publ. 1928 p. 5 et 1929, p. 185. 
97 Le président de la République exerce « une influence considérable et une véritable magistrature morale » ; « le 
président du Conseil exerce la triple fonction de chef réel de l’exécutif, de chef de gouvernement, et de chef de la 
majorité parlementaire : cf P. PACTET et F. MELIN-SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, Montchrestien, 
24e éd., 2005, p. 299-300. 
98 En ce sens, l’article 13 C. 1946 énonce : « L’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce 
droit ». 
99 P. PACTET et F. MELIN-SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, op. cit. p. 302. 
100 L’article 13 ne résistera pas à la nécessité de renforcer et de développer les compétences réglementaires du 
gouvernement comme le prouveront notamment les lois du 17 août 1948 et du 11 juillet 1953 : Cf. P. PACTET 
et F. MELIN-SOUCRAMANIEN, ibid. p. 301. 
Le « code génétique » des constitutions françaises 
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101 P. AVRIL souligne récemment encore que la Vème République est un régime « structurellement 
parlementaire », in : « Quel équilibre entre exécutif et législatif », R.D. Publ. n° 1-2- 2002, Demain la VIème
République, p. 268. 
102 C’est d’ailleurs vers cette conclusion que tend finalement le comité pour la révision de la constitution présidée 
par le doyen Vedel en 1993.  
103 Pour D. CHAGNOLLAUD et J.L. QUERMONNE, il est incontestable que c’est l’esprit du parlementarisme 
rationalisé qui influence le mieux l’esprit des nouvelles institutions, notamment dans l’esprit de Michel Debré, 
La V
ème
 République, 1- Le régime politique, Flammarion, collection « Champs », 2000, p. 305.  
104 J.L. QUERMONNE et D. CHAGNOLLAUD, Le gouvernement de la France sous la Vème République, 
Dalloz, 1991, p. 8. 
Stéphane Mouton 
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105 Comme le général de Gaulle l’énonçait dans le discours de Bayeux le 16 juin 1946 : « Du Parlement, […], il 
va de soi que le pouvoir exécutif ne saurait procéder […]. C’est donc du chef de l’Etat, placé au-dessus des partis 
[…] que doit procéder le pouvoir exécutif ». Voir J.L. QUERMONNE et D. CHAGNOLLAUD, « Annexe II », 
ibid. p. 651. 
106 Ph. LAUVAUX, Destins du présidentialisme, 2002. 
107 P. AVRIL, « Le parlementarisme rationalisé », R.D. Publ. n° 5-6, Les 40 ans de la Vème République, 1998, p. 
1507. 
108 Sur la question de la responsabilité des ministres : J.M. BLANQUER, « Un enjeu central : la responsabilité 
des ministres, ou comment éviter les pièges de l’illusoire VIème République », R.D. Publ. 1-2 – 2002, La VIème
République ?, p. 262. 
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109 P. AVRIL, « Quel équilibre entre exécutif et législatif ? », R .D. Publ. n° 1–2, La VIème République ?, 2002, p. 
271.  
110 Selon l’expression de A. Le DIVELLEC rapportée par P. AVRIL, ibid. p. 268.  
111 On ne peut bien sûr ne pas citer l’analyse de M. DUVERGER sur cette question : « Le président et le 
Parlement ressemblent aux deux éléments de l’arc d’ogive qui se soutiennent l’un l’autre à partir de poussées 
inverses. La clef de voûte, c’est la majorité parlementaire. Bien qu’élu au suffrage universel et doté de 
prérogatives notables, le président ne peut pas réellement la suppléer si elle est absente. Il doit la respecter quand 
elle existe. Il ne peut pas se dresser contre elle, sinon de façon provisoire, pour essayer de la disloquer sous sa 
forme présente et de la recomposer autrement. Au maximum, il peut tenter de la créer ou de la bouleverser par 
une dissolution. Ensuite, il doit l’accepter telle que les électeurs l’ont confirmée ou changée », in L’échec au roi, 
p. 90.  
Stéphane Mouton 
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112 O. DUHAMEL souligne en effet qu’en 1795, « la niaiserie constitutionnelle atteint des sommets, au 
demeurant de peu de conséquences… », in Les démocraties, Régimes, Histoire, Exigences, Seuil « Science 
politique », p. 208. 
113 AFSP 1964, p. 5. Cité par Cl. EMERI, « Les déconvenues de la doctrine » in La constitution de la cinquième 
République, Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 1988, p. 87. 
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114 Jack LANG considère que la voie parlementaire n’est pas praticable en France pour trois raisons : en premier 
lieu car il n’est plus possible de se défaire de la culture de l’ « exécutif fort » affirmé en 1958, consacré en 1962, 
et définitivement accepté par tous les partis depuis 1981 ; en second lieu car en pratique et à la différences des 
autres régimes parlementaires européens, les modifications institutionnelles favorisent toujours le président de la 
République ; enfin l’article 89 C.58 lui-même n’est pas enclin à favoriser une telle réforme puisque le chef de 
l’Etat contrôle la procédure de révision constitutionnelle : Un nouveau régime politique pour la France, Odile 
Jacob, 2004, p. 148-150 notamment. 
115 En particulier Ph. LAUVAUX, « L’illusion du régime présidentiel », La République, Mélanges P. Avril, 
Montchrestien, 2001, p. 329-347. 
116 Loi constitutionnelle n° 2000- 964 du 2 octobre 2000. 
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117 J.M. DONEGANI et M. SADOUN, La 5ème République, naissance et mort, Folio « Histoire », 1998, p. 80 et 
s. 
118 Voir O. BEAUD, « A la recherche de la légitimité de la Vème République », in Mélanges M. Troper, 
« L’architecture du droit », Economica, 2006, p. 153 et s. 
119 A. Le DIVELLEC, « Parlementarisme dualiste : entre Weimar et Bayeux », R.F.D.Const., n° 20, 1994, p. 
750.
120 « La constitution de 1848, qui pour la première fois organisa en France la République avec un président, 
allait-elle maintenir sous cette forme le gouvernement parlementaire, ou chercherait-elle sa direction dans les 
constitutions républicaines antérieures qui avaient établi la séparation tranchée des pouvoirs ? Chose singulière, 
ses auteurs, qui pourtant étaient pour la plupart rompus aux jeu du parlementarisme, ne surent pas nettement 
trancher cette question capitale », in Eléments de droit constitutionnel, op. cit. p. 248. 
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121 Ibid. p. 750-751. 
122 « La charpente institutionnelle officiellement proclamée tant à Weimar en 1919 qu’à Paris en 1958, que l’on 
peut qualifier de régime parlementaire moniste à correctif présidentiel, est donc fondamentalement la même » : 
A. Le DIVALLEC, op. cit. p. 753-754. 
123 Voir en ce sens R. CAPITANT, « Le rôle politique du président du Reich », in Ecrits constitutionnels, p. 435.
124 M.L. MARTIN et A. CABANIS, Histoire constitutionnelle et politique de la France de la révolution à nos 
jours, op. cit. p. 137. 
Stéphane Mouton 
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125 D. BOURMAUD, « Les Vèmes Républiques : monarchie, dyarchie, polyarchie ; variations autour du pouvoir 
sous la 5ème République », in Pouvoirs, « La nouvelle Vème République », n° 99, 2001, p. 13-14 spéc.  
126 M.A. COHENDET, « Quel régime pour la VIème République ? », R.D. Publ. n° 1-2 - 2002, p. 185-186. 
127 G. BURDEAU, « Une survivance : la notion de constitution », in Etudes offertes à Achille Mestre, 1956, p. 
53. 
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1 Ainsi Pierre ROSANVALLON, professeur au Collège de France, La contre-démocratie : la politique à l'âge de 
la défiance, Seuil, 2006. 
2 On préfère parfois utiliser, aujourd'hui, l'expression assez obscure de « système de gouvernance » qui n'est, en 
réalité, qu'une aide très imparfaite à la prise de décision… et qui fait la part trop belle à la société civile dont les 
tenants n'ont qu'une ambition, devenir membres de la société politique après quelques hésitations il est vrai, 
comme MM. Kouchner, José Bové, Nicolas Hulot sans parler des leaders éphémères de CNPT, par exemple.  
3 On chercherait, en vain, l'équivalent dans les autres démocraties représentatives. 
4 Emilie MARCOVICI, La gauche et la VIème République, préface H. ROUSSILLON, L'Harmattan 2006 ; H. 
ROUSSILLON, « Feu la VIème République ou la fin d'un mythe », RFDC 2002, p. 707. 
5 Voir l'attitude très opportuniste d'Arnaud MONTEBOURG sur ce sujet, par exemple. 
Henry Roussillon 
- 108 - 
 
    
 



















        9N H 
 09 
H J )    3C6
 H


















 0	  H


























  ( O '../   ?
C  $  
  
 





   ) 
K  
  

















 H  

    )  



















          "
 J )   E56
6 
 0 
9:4 ^C   
6  
                                                 
6 H. ROUSSILLON, « Le citoyen et le suffrage : le mythe de la démocratie directe. De la démocratie 
participative à la démocratie réactive », Presses de l'Université des sciences sociales-Toulouse 1, 2006, 
communication à un colloque sur la « Citoyenneté aujourd'hui » organisé à Dakar les 26-27 avril 2006 et auquel 
a participé le professeur Jean Gicquel avec tout le talent qu'on lui connaît ; sa communication : « La citoyenneté 
au regard de la constitution », p. 29. 
7 Voir Norbert LENOIR, La démocratie et son histoire, PUF 2006 ; Luciano CANFORA, La démocratie, 
histoire d'une idéologie, Seuil 2006. 
8 Formule attribuée au président Abraham Lincoln. 
9 Ce qui prouve que J.J. ROUSSEAU n'avait qu'une connaissance très incomplète des mœurs politiques de 
l'Olympe !  
10 Voir notre article « Contre le référendum », Pouvoirs, 1996, n° 77. 
11 Jean-Pierre DUPRAT, « Le référendum constitutionnel dans un système français dominé par une logique 
représentative », RIDC, 2006, p. 553. 
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12 Pascal PERRINEAU, directeur du CEVIPOF : « Seul un tiers de l'électorat est dans le « jeu politique » deux 
tiers sont défiants ou hors système », Les Echos, 4/12/2006, p. 15. 
13 D'où l'idée chez certains hommes politiques de la nécessité d'une « rupture » politique, mais aussi 
institutionnelle. 
14 L'échec des référendums locaux n'est plus à prouver. Sur ces derniers, voir Michel VERPEAUX, fascicule 520 
du JCA, éditions 2007. 
15 L'attitude négative des Néerlandais, lors du référendum sur le projet de constitution européenne, relève d'une 
logique complètement différente et opposée au cas français puisque favorable à un libéralisme intégral, ce qui 
montre le contre-sens énorme des anti-libéraux français conduits par José Bové. 
16 Voir les très pertinentes remarques de Raymond BOUDON : Renouveler la démocratie, éloge du sens 
commun, Odile Jacob, 2006. Voir, aussi son interview (Le Monde 11 février 2007) : « On résoudra la crise 
politique française en réhabilitant les principes libéraux des Lumières : la séparation des pouvoirs, la démocratie 
représentative (sic)... Ie changement viendra d'une pression de l'opinion publique sur les corps constitués et les 
corporations (c'est-à-dire ce que nous nommons la démocratie réactive qui n'a rien à voir avec une pseudo 
démocratie participative) » Alain MINC, Les Echos, 8 janvier 2007, p. 16, « La pensée unique est devenue 
populiste […] Théoriser, comme le fait Ségolène Royal, la démocratie participative, est l'une des plus grandes 
inepties que j'ai jamais entendues. Prétendre qu'il n'y a pas de légitimité intellectuelle, que tous les citoyens sont 
des experts et que tout le monde est égal face aux enjeux majeurs, quelle absurdité ! »... Pour une critique venant 
d'un économiste et une dénonciation du suivisme participatif, voir les très bonnes remarques de Jean TIROLE, 
directeur scientifique de l'IDEI de Toulouse 1-sciences sociales et futur prix Nobel pour certains : « Nos 
autorités de régulation doivent rester indépendantes (ce qui n'est pas le cas dès lors que les seuls citoyens 
« participants » décident à la place des élus et des autorités indépendantes désignées par les élus) ; les décideurs 
non soumis à la sanction électorale ont plus de marge de manœuvre pour juger de questions aussi complexes que 
Henry Roussillon 
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l'énergie ou les taux d'intérêt ». Il note « l'allusion toujours renouvelée à l'abolition, en septembre 1981, de la 
peine de mort contre une opinion majoritairement favorable à son maintien montre combien cet acte de courage 
politique a marqué les esprits »... Attendre tout d'une pseudo volonté populaire se substituant à celle des 
représentants, sous couvert de participation, n'a rien de démocratique. 
17 Le flou qui caractérise cette procédure ne peut que susciter l'inquiétude. 
18 Le tirage au sort relève évidemment d'une logique de droit divin fort éloignée, dans une société laïque, de la 
conception moderne de la démocratie fondée sur l'élection par l'ensemble des citoyens égaux quant à leurs droits 
civiques et la défense des droits de l'homme. Pour le professeur Georges GURVITCH, « la démocratie ce n'est 
pas le règne du nombre, c'est le règne du droit » ! Ce n'est sûrement pas le règne du hasard et de la manipulation. 
Les milliers de débats participatifs, organisés par Ségolène Royal fin 2006 n'ont, d'ailleurs, débouché sur aucune 
proposition importante nouvelle qu'aurait oubliée le programme du PS et de ses alliés. 
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19 FAVILLA : « Supposons mise en place cette nouvelle démocratie représentative régionale. De ces multiples 
forums monte une collection hétéroclite de suggestions. Les unes auront été opportunément inspirées par 
l'appareil en place. D'autres amélioreront divers détails de la vie quotidienne, d'autres enfin alourdiront le trait 
sur des revendications catégorielles ou territoriales... Le danger sera de faire reculer un peu plus la fonction de 
synthèse à laquelle nos gouvernements ont précisément failli... Cette nouvelle pratique territoriale en viendra vite 
à inspirer à de nouveaux réformateurs un combat légitime contre le nouveau contrôle des pouvoirs par les barons 
régionaux (sic) ». « Les barons participatifs », Les Echos, 4-12-2006, p. 14.  
20 Notons, au passage, que le système des « primaires » pour choisir les candidats à une élection, imitation 
partielle d'un système américain souvent critiqué pour son coût exorbitant et ses dérives oligarchiques, a donné, 
en 2006, en France, des solutions qui étaient largement prévisibles, tant à droite qu'à gauche, car les appareils 
politiques avaient pour les deux principaux candidats, largement anticipé le résultat et il serait tout à fait abusif 
de parler de surprise avec la désignation de Ségolène Royal et de Nicolas Sarkozy. Une lourde machine très 
coûteuse, et inutile sauf en tant qu'opération médiatique, ce qui est assez dérisoire, voilà ce que sont en définitive 
les primaires telles que nous les avons connues en France en 2006. 
21 Michel GODET, « Démocratie ou démagogie ? La multiplication des débats publics n'est pas toujours le signe 
d'une bonne gouvernance… », Le Monde 24 janvier 2007, p. 18. 
22 Eric Besson, ancien député PS de la Drôme a écrit (Le Monde, 22-2-2007) : « La démocratie participative 
aboutit ainsi à ce paradoxe singulier : après l’envoi de notes, suggestions et propositions, le processus délibératif 
ne respecte pas les principes de base de la vieille démocratie : transparence des débats… » Le retour des 
« éléphants », à partir du 22 février 2007, montre bien l’échec total de la pseudo démocratie participative. 
23 Stefano RODOTA, La démocratie électronique. De nouveaux concepts et expériences politiques, Editions 
Apogée, 1999 ; Thierry VEDEL, « Le vote électronique », Dictionnaire du vote, PUF 2001, et « A l'heure de la 
démocratie.fr », Le Monde, 12 octobre 2006. Voir, aussi, le numéro spécial de la revue Pouvoirs, numéro 119, de 
novembre 2006 : « La démocratie sous contrôle médiatique ». 
24 A ne pas confondre, malgré les ressemblances, avec une variante qu'est la « démocratie des media ». 
Henry Roussillon 
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25 Les fameux « blogs » sont tout au plus des défouloirs relevant de la psychanalyse, des sortes de confessions 
publiques, souvent impudiques et ostentatoires, le sens du péché, ou de la faute, en moins. 
26 Que l'on songe à la situation choquante et paradoxale de certains partis condamnés à « brader » les cartes 
d'adhérents afin que ceux-ci puissent participer à la désignation de leur candidat tout en étant dispensés de tout 
ce qui fait l'activité d'un adhérent « à temps plein » et qui caractérise la participation, réunions publiques, actions 
militantes... Nous n'évoquerons pas non plus l'exemple de ce ministre, Olivier Stirn, payant des figurants pour 
« participer » à une réunion politique qu'il avait organisée.  
27 La contestation et les polémiques concernant certaines émissions de TV sensées donner la parole directement 
au public apparues lors de la campagne présidentielle de 2007 en disent long sur les dangers de telles émissions 
« populaires ». 
28 Eric DUPIN : « Si la démocratie est sommée de se réinventer, la dictature des opinions étouffe le débat 
public » ; « Le retour aux sources de la démocratie directe », Enjeux, décembre 2006, p. 112. 
29 Dans le même ordre d'idées voir les excellentes remarques de l'anthropologue Marc ABELES (EHESS) à 
l’occasion de la série d'émissions soit-disant « participatives » (« J'ai une question à vous poser » ; « A vous de 
juger » ; « Français votez pour moi »...) in Libération, 20 février 2007, p. 4 : « je n'ai pas le sentiment que poser 
des questions apporte grand chose à la démocratie... C'est la « démocratie des petits moi, je » : les gens posent 
leurs questions en fonction de leurs petits problèmes... C'est dangereux, ça vire au populisme... » 
30
Le Monde 12/10/2006. 
31 Henry ROUSSILLON, « CPE : démocratie réactive ? », Ut1 magazine, juin 2006. 
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32 Philippe MANIERE, directeur général de l'Institut Montaigne : « Redonnons des armes au Parlement », 
Enjeux, 2006, p. 136. 
33 Comme l’a montré l'affaire du « CPE », rejeté malgré une majorité UMP de plus des deux tiers au Parlement. 
34 L'application de la démocratie participative au sein même de la structure chargée de gérer la campagne 
présidentielle de Ségolène Royal s'est traduite par un échec en termes d'efficacité et, finalement son abandon par 
la candidate dans une déclaration à l'AFP du 18 février 2007 : « II faut une équipe plus étoffée et mieux 
structurée, il faut qu'on sorte de l'autogestion (sic), il faut remettre de la hiérarchie (resic) ». 
35 Pour une réflexion originale, lire l'ouvrage de Monique CANTO-PERBER, ancienne directrice de l'Ecole 
normale supérieure et Nicolas TENZER, directeur de la revue Le banquet : Faut-il sauver le libéralisme ? 
Grasset, 2006. 
Henry Roussillon 
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36 Voir l'œuvre du philosophe René Girard. 
37 Que ce soit sur l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne ou un autre sujet... 
38 Cette dérive a été très bien dénoncée par Jacques ATTALI, auteur d’Une brève histoire de l'avenir, Fayard, 
2006 ; article : « La démocratie à l'épreuve du futur », Le Monde 8 janvier 2007, p. 15 : « On voit même poindre 
des totalitarismes involontaires. Comme dans la bouche de Nicolas Hulot, certainement un démocrate sincère... » 
39 Ce qui n'est évidemment pas le cas, au contraire, avec la démocratie participative.  
40 Mais est-elle concevable et serait-elle opérationnelle ? 
41 Voir Géraldine MUHLMANN, « Le gros mot de contre-pouvoir », in Pouvoirs, op. cit., p. 55. 
VIème République et « démocratie réactive » 
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42 Edgard PISANI, ancien ministre et ancien président de l'Institut du monde arabe : « Qu'est-ce que la 
démocratie ? », Le Monde, 2 janvier 2007. 
43 Le professeur Dominique ROUSSEAU (Droit du contentieux constitutionnel, Domat, 2006) va jusqu'à 
considérer que les juges et, en particulier, les juges constitutionnels sont de véritables représentants, ce qui 
mérite discussion. 
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1 Jean Portemer, La souveraineté, Commentaires sur la constitution, 1959, Documents pour servir à l’histoire de 
l’élaboration de la constitution du 4 octobre 1958, Paris, La Documentation française, vol. IV, 2001, p. 215. 
Stéphane Pierre-Caps 
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2 La notion de République renvoie, en effet, aux valeurs et qualités de la République telles qu’évoquées par les 
articles liminaires de la constitution de 1958, mais aussi au patrimoine républicain antérieur dans son ensemble.  
3 N° 99-412 DC, Rec., p. 71. 
4 N° 91-290 DC, JO, 14 mai 1991, p. 6350-6354. 
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5 P. MANENT, Cours familier de philosophie politique, Fayard, 2001, p. 95. 
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6 M. VERVIN, « La question du droit constitutionnel démotique, une problématique actuelle », Civitas Europa, 
n° 9-10-2002, p. 147. 
7 L’on tient là, aussi, l’un des enseignements du référendum négatif français du 29 mai 2005, dans la remise en 
cause de l’essence même du projet européen : « la version européenne de l’empire démocratique se signale par la 
radicalité avec laquelle elle détache la démocratie de tout peuple réel et construit un kratos sans démos », P. 
MANENT, La raison des nations, réflexions sur la démocratie en Europe, Gallimard, 2006, p. 16. 
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8 C. CASTORIADIS, Une société à la dérive. Entretiens et débats 1974-1997, Seuil, 2005, p. 114. 
9 N. SARKOZY, La République, les religions, l’espérance, Cerf, 2004. 
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10 J. LACROIX, « Comment peut-on être communautariste ? », Le Monde, 17 janvier 2006. 
11 D. SCHNAPPER, La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine, Gallimard, 2002, p. 202. 
12 D. SABBAGH, « Entretien », Le Monde, 26-27 février 2006. 
13 D. SABBAGH, id.
14 D. SABBAGH, id.
15 J. LACROIX, « Comment peut-on être communautariste ? », Le Monde, 17 janvier 2006. 












































   
  2 







  V  
 0 $J 

   































































































 $J   
-  







  9'N 
    
   










































6    
























                                                 
16 M. FRANGI, « Les « lois mémorielles » : de l’expression de la volonté générale au législateur historien », 
RDP, 2005, p. 241. 
17 M. FRANGI, art. cit., respectivement p. 255 et 256. 
18 M. FRANGI, art. cit. 
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19 F. BORELLA, « Réflexions sur la question constitutionnelle aujourd’hui », Civitas Europa, n° 5-2000, p. 11. 
20 J. LACROIX, « Comment peut-on être communautariste ? », Le Monde, 17 janvier 2006. 
21 J. LACROIX, art. cit. 
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1 Allocution télévisée de J. Chirac le 31 mars 2006.
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2 Le Conseil constitutionnel a considéré que le gouvernement peut sans problème utiliser la voie de 
l’amendement pour introduire le CPE, renouvelant l’autorisation ainsi donnée au gouvernement de contourner 
par ce biais l’obligation qui lui est faite de consulter le Conseil d’Etat lorsqu’il adopte un projet de loi. Décision 
535 DC, 8ème considérant : « Le deuxième alinéa de l’article 39 n’impose la consultation du Conseil d’Etat et la 
délibération du Conseil des ministres que pour les projets de loi […] et non pour les amendements ». Les 
requérants persistaient à s’opposer à une jurisprudence déjà rendue en ce sens, en soutenant que l’article 8 –
portant CPE- de la loi dite « pour l’égalité des chances », n’aurait pas dû être introduit par un simple 
amendement mais aurait dû figurer dans le projet de loi en raison de « sa nature, sa portée, son ampleur ». 
L’obstination des requérants ne semble pas s’expliquer par leur ignorance, contrairement à ce que certain 
commentateur avait pu se croire autorisé à prétendre, mais plutôt par la conviction tout à fait fondée dans le 
caractère éminemment contestable de cette jurisprudence. 
3 Il a considéré que la question de la violation alléguée de normes internationales (convention de l’OIT) ou 
communautaires (directive) par la loi ne relève pas de sa compétence, dès lors que la loi en question n’a pas pour 
objet de mettre en œuvre la directive invoquée. Considérants 27 et 28 de la même décision. En ce qui concerne la 
directive, une nouvelle évolution est à noter par rapport à la décision de principe Economie numérique du 10 juin 
2004, en ce que la décision du 31 mars 2006 laisse entendre qu’une loi dont l’objet serait de transposer une 
directive peut être déclarée inconstitutionnelle du fait de son inconventionnalité si elle n’est pas compatible avec 
les objectifs fixés par cette directive. 
4 Cf. E. DOCKES, « Le stroboscope législatif », Droit social, déc. 2005. 
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5 Sur ces notions cf. M.-A. COHENDET, Droit constitutionnel, LGDJ, 3ème éd. 2006 et « La classification des 
régimes, un outil pertinent dans une conception instrumentale du droit constitutionnel », Mélanges M. Troper, 
Economica 2006, p. 299 à 314. Après l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie dans l’U.E. en 2007, il y aura 26 
régimes parlementaires sur 27, et parmi ces 26, 11 régimes parlementaires bireprésentatifs. 
6 La pratique est souvent un peu hésitante sur ce point durant les premières années de ces régimes, comme c’est 
encore un peu le cas dans certains pays d’Europe centrale et orientale, mais, dans les démocraties stabilisées, la 
pratique est ensuite toujours marquée par la direction de l’exécutif par le premier ministre, le président ayant des 
fonctions d’arbitre. 
7 Par opposition au régime politique, que nous entendons au sens strict pour désigner l’organisation 
institutionnelle prévue par le texte constitutionnel. 
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8 La cohabitation doit être définie ainsi de manière large, car elle peut concerner tous les types de régimes. 
Certains auteurs désignent seulement par là trois périodes de la Vème République, ce qui est beaucoup trop 
restrictif (notamment en ce que cela ferme la porte d’une vision historique et comparatiste de ce problème et 
conduit à en avoir une vision beaucoup trop étroite, donc déformée). D’autres, notamment lorsqu’ils s’expriment 
en anglais, désignent par « cohabitation » seulement la coexistence institutionnelle entre un président et un 
premier ministre politiquement antagonistes et parlent de « incongruence » pour désigner l’antagonisme entre 
président et majorité parlementaire. Cette vision est trop restrictive et en outre déformatrice car elle néglige le 
fait que la coexistence entre président et premier ministre n’est alors que la conséquence logique de la 
confrontation entre un chef de l’Etat et une majorité parlementaire antagonistes et elle incite à oublier, tant d’un 
point de vue théorique que pratique, le fait que c’est bien entre la majorité parlementaire et le chef de l’Etat que 
se joue ce duel au sommet. 
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9 Cf. M.-A. COHENDET, L’épreuve de la cohabitation (1986-1988), thèse, Lyon, 1991 ; La cohabitation, 
leçons d’une expérience, P.U.F., 1993 ; « La cohabitation », Pouvoirs n° 91, 1999 ; Droit constitutionnel, préc., 
et « La notion de système de variables déterminantes », Mélanges Jean Gicquel, à paraître. 
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10 Déclaration devant le Comité consultatif constitutionnel, le 8 août 1958. 
11 Ce que l’on croyait pouvoir qualifier de « coutumes constitutionnelles » n’étaient au mieux que des 
conventions constitutionnelles, entendues comme des accords sur l’interprétation de la constitution qui ne 
sauraient prétendre avoir une quelconque valeur juridique, ne pouvant en aucun cas modifier le texte 
constitutionnel. Cf. P. Avril, Les conventions de la constitution, P.U.F., coll. Léviathan et notre thèse précitée. 
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12 Rappelons qu’au début de la Vème République la doctrine soulignait évidemment unanimement ce caractère 
parlementaire du régime, mais c’est surtout à partir de 1962 que la qualification de « régime semi-présidentiel » a 
donné l’illusion que notre régime n’était plus parlementaire, alors même que M. Duverger notait dans son 
manuel que ces régimes sont bien des régimes parlementaires dès lors que le gouvernement y est responsable 
devant le Parlement. Sur le plan politique, de nombreuses déclarations de l’opposition à l’Assemblée, et même 
parfois dans les rangs de la majorité, dénonçaient les inconvénients d’une interprétation présidentialiste de la 
constitution. Mais elles devinrent plus rares lorsque, progressivement, la gauche se rallia à la Vème République (v. 
O. DUHAMEL, thèse), et il faut ensuite surtout attendre la cohabitation pour que l’on dénonce à nouveau les 
vices d’une pratique présidentialiste.  
Marie-Anne Cohendet 
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13 On se souvient que pour Napoléon Bonaparte, « Une constitution doit être courte et obscure ». 
14 Comme l’avait très clairement souligné Michel Debré dans son discours de présentation du projet de 
constitution au Conseil d’Etat le 27 août 1958. 
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15 Entendus ici comme étant les habitudes mentales relatives à la perception d’une institution, c'est-à-dire en 
particulier l’image que l’on se fait habituellement du rôle que doit jouer un organe de l’Etat, par exemple le 
président de la République ou le premier ministre. 
Marie-Anne Cohendet 
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16 On sait cependant que le quinquennat ne saurait suffire à empêcher les cohabitations, même s’il en réduit la 
probabilité (hypothèses de dissolution en cours de mandat, de décès ou de démission du président). 
La VIème République et le régime présidentiel 
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17 Comme on l’a vu notamment lors de la crise du CPE.
18 Rappelons qu’un régime parlementaire (i.e. régime de distinction des fonctions dans lequel le gouvernement 
est responsable devant le Parlement) peut être monoreprésentatif ou bireprésentatif selon que, au sommet de 
l’Etat entre le législatif et l’exécutif, un seul ou deux organes sont élus directement ou quasi-directement par les 
citoyens. Lorsqu’il est monoreprésentatif, seuls les parlementaires sont directement désignés (en principe 
seulement dans la chambre basse, parfois dans les deux chambres). Lorsqu’il est bireprésentatif, les citoyens 
désignent en outre directement ou quasi-directement le chef de l’Etat (voire, exceptionnellement, le premier 
ministre). Un régime bireprésentatif peut être parlementaire, comme en France, ou non parlementaire, et l’on se 
trouve alors dans le régime présidentiel des Etats-Unis. 
Marie-Anne Cohendet 
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19 Le président est alors généralement élu par les Chambres, et pour veiller à ce qu’il soit bien un homme de 
consensus, on exige parfois une majorité renforcée, par exemple une majorité des 2/3. C’est actuellement le 
régime notamment de l’Allemagne, la Grèce ou l’Italie. Rappelons qu’en Grèce une cohabitation a conduit à une 
réduction des pouvoirs présidentiels. 
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20 Notons que dans la VIème République envisagée par Bastien François et Arnaud Montebourg, le droit de 
dissolution appartiendrait au premier ministre, cependant le président conserverait aussi la faculté d’y recourir. 
S’il est certain que ce droit doit appartenir au premier ministre si l’on veut enfin équilibrer nos institutions, la 
question de savoir s’il faut préserver ce droit au profit du président est beaucoup plus délicate et incertaine. Elle 
dépend du rôle que l’on entend lui faire jouer, car ce droit est une arme majeure. 
Marie-Anne Cohendet 
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21 A cela près que le gouvernement était alors responsable devant l’Assemblée. 
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22 Contrairement à ce qu’affirme encore une partie de la doctrine, il convient de souligner qu’en régime 
parlementaire, moniste en particulier (c’est le cas en France puisque le président ne se voit pas attribuer par la 
constitution le pouvoir de révoquer le gouvernement), les pouvoirs du chef de l’Etat soumis à contreseing sont 
des pouvoirs formels du président et des pouvoirs réels du premier ministre, et non pas des pouvoirs partagés. 
Les travaux préparatoires et notamment les déclarations de de Gaulle sont limpides sur ce point. L’élection du 
président directement par le peuple ne saurait suffire à transformer des pouvoirs formels en pouvoirs partagés. 
Cependant la légitimité politique ainsi conférée au président lui a permis en pratique de s’affranchir de certaines 
règles constitutionnelles puisqu’il demeurait en même temps politiquement irresponsable. En pratique, hors 
cohabitation, le président dirigeait seul tous les domaines (donc il n’y avait plus vraiment de domaine qui lui était 
réservé) et durant les cohabitations, le président est parvenu à faire croire que ces matières appartenaient à un 
domaine partagé entre lui et le premier ministre, tandis que tous les autres étaient (enfin) dirigés par le premier 
ministre. 
Marie-Anne Cohendet 
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23 A contrario de ce que l’on a parfois observé dans l’histoire, alors que la démocratie n’était pas acquise, et avec 
des exceptions possibles dans les jeunes démocraties non encore stabilisées comme à Taïwan, en Corée du Sud 
ou dans certains pays d’Europe de l’Est. 
24 Qui pourra être plus ou moins gouvernementaliste ou premier ministérialiste selon la place de chacun des 
organes dans la détermination de la politique nationale, mais qui appartiendra toujours à la famille des systèmes 
parlementaristes puisque, dès lors que le gouvernement est choisi et contrôlé par la majorité parlementaire, c’est 
elle qui choisit fondamentalement la politique nationale. 
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25 Soit il n’y a pas de majorité parlementaire stable, et alors le président peut jouer un rôle d’arbitre assez actif, 
qu’il y ait ou non cohabitation. Les cohabitations sont moins tranchées qu’en France, du fait aussi de la division 
des parlementaires (il en fut ainsi longtemps en Finlande). Soit il existe une majorité parlementaire stable. Dans 
ce cas de figure, plusieurs hypothèses se présentent. Si le président est face à une majorité qui lui est hostile 
(hypothèse de cohabitation) il est particulièrement affaibli. Cependant, s’il est considéré comme le leader de 
l’opposition, il n’est pas non plus réduit à l’impuissance totale car il peut tenter de freiner ou de bloquer la 
politique de la majorité (parlementaire). Si le président est face à une majorité qui est de son bord politique, de 
deux choses l’une. Soit il est le leader de la majorité (exemple unique de la France) et alors il est très puissant. 
Soit il n’est pas regardé comme étant le leader de la majorité puisque c’est le premier ministre qui est ce leader, 
et c’est alors que le président est en fait le plus faible. C’est la situation que l’on observe généralement, 
notamment au Portugal. 
Marie-Anne Cohendet 
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1 M. Duverger, La Vème République et le régime présidentiel, Fayard, 1961. 
Philippe Lavaux 

































































   C$
: 4  











 A  






     


  "       
   

   

   
  
      

































  I  
 






















   
   56 7$ =:
	> 
 )     
    






    















   
6 : 3
































































 - 0 

   I IC   








































































 )  0
9 


































































   
 
 I 










   
(: 3JC 
    
  
 
                                                 
2 L’existence d’un conseil des ministres dans cette formule ne semble pas remise en cause. Ce maintien n’est pas 
sans étrangeté dans le contexte du régime qu’on prétend établir (et qui repose sur le postulat d’un exécutif non 
responsable devant le Parlement). 
3 Retour à la « constitution Rivet ».  
4 La réforme proposée ne revient pas seulement à reconnaître en droit au chef de l’Etat le pouvoir de 
« déterminer la politique de la Nation » que les présidents successifs de la Vème République, hors cohabitation, 
Philippe Lavaux 
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ont capté de fait ; elle aboutit à un partage obligé de ce pouvoir avec le Parlement. Cette compétence, à ce jour, 
la constitution (article 20) l’attribue formellement au gouvernement, et ce —on ne saurait trop y insister— à titre 
exclusif. Les Chambres n’y ont aucune part, autre que purement négative, sur un mode unique, en forme 
solennelle (et ceci nécessite que l’Assemblée vote la censure). 
5 Cette affirmation semble reposer sur une équivoque entre la pratique actuelle, que le Conseil constitutionnel 
s’emploie désormais à réprimer, et qui consiste à insérer les motifs dans le dispositif des lois, et le droit qui serait 
reconnu aux Assemblées d’adopter des résolutions contraignantes à l’endroit du gouvernement, dans son ordre 
propre, écart que la haute juridiction (sous le régime de la présente constitution) foudroie. 
6 Aux Etats-Unis, on oppose les concurrent resolutions, de portée essentiellement symbolique et médiatique, aux 
joint resolutions qui, sans avoir d’objectif législatif, ont néanmoins force de loi et sont dès lors soumises à la 
signature —et sujettes au veto— du président. 
7 Une telle transposition est le type même de ce que la logique formelle appelle le « passage indu d’un genre dans 
un autre ». 
8 N. Sarkozy, Vœux à la presse, 12 janvier 2006. 
La VIème République et le régime présidentiel 
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9 J. Lang, Changer, Plon, 2005, p. 130. 
10
Ibid., p. 145. 
11
Ibid., p. 151-52. 
Philippe Lavaux 
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12 Vincent LUCHEZ, « Le courant parlementariste dans le débat constitutionnel américain », à paraître dans la 
RDP (2007). Ces courants parlementaristes, issus du parti démocrate, ont été analysés en France par Jean-Marie 
Crouzatier. 
La VIème République et le régime présidentiel 
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1 C. BIDÉGARAY et C. et EMERI, « Demain, la République ?.. », Civitas Europa, 9, 2002, p. 209 et s. 
Quelques mois auparavant : « Quatrième République : le retour ? », La République, Mélanges en l'honneur de 
Pierre Avril, Montchrestien, 2001, p. 285 et s. 
2 Maurice DUVERGER, Bréviaire de la cohabitation, PUF, 1986. 
3 O. DUHAMEL, Vive la VIème République !, Ed. du Seuil, 2002, spécialement p. 73 et s. 
Vincent Auriol candidat ? 
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4 G. VEDEL, « La Constitution est perfectible », Le Figaro Magazine supplément du 12 avril 19 
5 C. BIDÉGARAY et C. et EMERI, La Constitution en France de 1789 à nos jours, A. Colin, 1997, p. 278 et s. 
6 Bastien FRANÇOIS, Misère de la Vème République, Denoël, 2001. 
Christian Bidégaray et Claude Emery 
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7 D. CHAGNOLLAUD, Un Président peut en cacher un autre, Flammarion, 2000, p. 99. 
8 M. JIMENEZ DE PARGA Y CABRERA, La Quinta Republica francesa. Una puerta abierta a la dictatura 
constitucional, Madrid, Ed. Tecnos, 1958. 
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9 G. CARCASSONNE et O. DUHAMEL, « Eviter un nouveau 21 avril », Le Monde, 8 mars 2006. 
10 M. BALINSKI, Le suffrage universel inachevé, Belin, 2004, p. 304. Egalement J.M. COTTERET et C. 
EMERI, Le marché électoral, Michalon, 2004, p. 204 et s. 
Christian Bidégaray et Claude Emery 
- 160 - 

 H
   M
:%L B + 
  
 
  +  ?
: 3  6  H
















9 $ I 
 









  !!  5




















: 2  



























   

















   (.& C
    
   

 T0  




















  J:3  H2" 






   
 





















$    




















  H  ! './N: 6 
                                                 
11 Jacques FAUVET, La France déchirée, A. Fayard, 1957, p. 113. 
12 V. AURIOL, Mon septennat 1947-1954, Notes de journal présentées par Pierre Nora et Jacques Ozouf, 
Gallimard, 1970, p. 583. 
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13 V. AURIOL, op. cit., p. 16. 
14 V. AURIOL, op. cit., p. 14. 
15 V. AURIOL, op. cit., p. 33. 
Christian Bidégaray et Claude Emery 
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16
 Op. cit., p. 520 : « Il faut arriver à quelque chose d'approchant du système britannique en vue de coalitions sur 
des programmes déterminés ». 
17 V. AURIOL, op. cit., p. 585. 
18 Francis DELPEREE ou Miguel HERRERO DE MINON, in Pouvoirs, 78 : Les monarchies, 1996. 
19 Il s'agit de la vidange des lessiveuses par le retrait de circulation des billets de 5 000 francs. Il n'est pas 
informé « du tout, alors qu'il faut un projet de loi ». 
20
Op. cit. p. 289 : 21 septembre 1950 : Lettre au ministre des Affaires étrangères : « Je n'ai reçu aucune dépêche 
diplomatique de New York pendant la Conférence des Trois (malgré) les termes clairs et formels de la 
Constitution et une tradition depuis toujours établie ». 
21 Le 5 janvier 1951, Letourneau, ministre en charge de l'Indochine s'approprie, sous forme d'interview à la 
presse le contenu d'une lettre de V.A. à Bao Dai dont il n'avait pas voulu auparavant la publication (op. cit., 
p. 316). 
22 29 septembre 1950 : l'évacuation de Cao-Bang ne s'effectue pas du tout conformément au plan décidé par le 
Conseil de défense du 28 novembre 1949 (op. cit., p. 291). 
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23 Michel RICHARD, La République compassionnelle, Grasset, 2006, p. 8. 
24 J. LANG, Changer, Plon, 2005, p. 155. Il s’agit de la « démocratie parlementaire présidentialisée » qui se dit 
inspirée du modèle primoministériel israélien tel... qu'il ne fonctionne plus aujourd'hui ! 
25 V. AURIOL, op. cit., p. 585. 
26 A. MONDEBOURG et B. FRANCOIS, La Constitution de la 6ème République. Réconcilier les Français avec 
la démocratie, O. Jacob, 2005, p. 17. 
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1 Plusieurs candidats à l’élection présidentielle de 2007 (ou prétendants à l’investiture) évoquent ou ont évoqué 
l’idée d’un changement de République dans leurs discours dont, notamment, François Bayrou, Nicolas Sarkozy 
et Ségolène Royal. 
2 Voir notamment : S. BAUMONT, Vers la VIème République, Eché, 1988 ; S. BAUMONT, Quel président et 
quelle constitution pour la 6
ème
 République ?, éd. Du Rouergue, 1993 ; O. CARTON, « D’une Vème
parlementaire à une VIème République présidentielle ? », Les petites affiches, n° 104, 25 avril 2004, p. 8-15 ; M. 
DUVERGER, La VIème République et le régime présidentiel, Paris, Fayard, 1961 ; B. FRANÇOIS, Misère de la 
V
ème
 République, Denoël, 2001 ; J.E. GICQUEL et M. PELISSIER, « La VIème République », La vie judiciaire, 
n° 2378, novembre 1991 ; A. MONTEBOURG, La machine à trahir, Denoël, 2001 (A. Montebourg a créé le 
« C6R » en décembre 2001) ; « Quinquennat : Réforme ou VIème République ? » (dossier), Revue politique et 
parlementaire, mai-juin 2000 ; H. ROUSSILLON, « Le mythe de la 6ème République », R.F.D.C., 2002, n° 52, 
p. 711 et s. ; H. ROUSSILLON, « Sur le chemin de la VIème », Dépêche du midi, 17 novembre 1989 ; « La 
nouvelle Vème République » (dossier), Pouvoirs, n° 99, nov 2001 ; « La nouvelle 5ème République » (dossier), 
Cahiers français, n° 300, La Documentation française, janvier 2001 ; Proposition de loi constitutionnelle (PRG), 
Sénat, n° 370, session 1999-2000 ; allocution de Gérard Charasse à l’Assemblée nationale, 3 avril 2001.  
Christophe Euzet 
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3 Dans la mesure, d’une part, où elle est la mieux à même de procéder à l’analyse critique des dispositifs projetés 
ou encore de contribuer à leur élaboration. Dans la mesure, d’autre part et surtout, où elle est probablement la 
seule à pouvoir donner du sens aux mutations à venir, au moyen d’une prise de recul sur l’événementiel que lui 
autorisent les concepts et la riche expérience constitutionnelle qui font, au quotidien, son champ d’investigation. 
L’étude du droit constitutionnel ne saurait en effet se limiter à l’analyse des textes, mais doit au contraire 
embrasser la problématique de la contextualisation du droit dans une perspective de critique dialectique. 
4 L’essentiel des contributions du présent ouvrage s’intéresse en priorité au contenu de la future norme. 
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5 M. MORABITO et D. BOURMAUD, Histoire constitutionnelle et politique de la France (1789-1958), 
Montchestien, Domat droit public, 1991, p. 25. 
Christophe Euzet 
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6 A. CASTALDO, Les méthodes de travail de la constituante, Les techniques délibératives de l’Assemblée 
nationale, 1789-1791, Paris, P.U.F., 1989 ; P. DENIS-FARGE, La procédure des délibérations dans les trois 
assemblées révolutionnaires, Toulouse, imprimerie régionale, 1929 ; A. MAURY, « Le gouvernement de Louis 
XVI devant l’Assemblée constituante », Annales de Sciences politiques, 1900, p. 484 et s ; M. TROPER, La 
séparation des pouvoirs et l’histoire constitutionnelle française, LGDJ, 1980. 
7 M. BOULOISEAU, Le comité de salut public, Paris, Coll. « Que sais-je ? », 1968, 128 p. ; A. BRIMO, « A 
propos de la constitution montagnarde du 24 juin 1793 et de deux conceptions de la démocratie », Mélanges 
Magnol, Paris, 1948, p. 37 et s. ; A. DECENCIERE-FERRANDIERE, « La constitution de 1793 », in Mélanges 
Decencière-Ferrandière, 1936, p. 47 et s. 
8 P. BASTID, Les discours de Siéyès dans les débats constitutionnels de l’an III, Paris, Hachette, 1939 ; A. 
MATHIEZ, La réaction thermidorienne, Paris, A. Colin, 1929. ; J.-R. SURATTEAU, « Directoire », in 
Dictionnaire historique de la révolution française, p. 334 et s. 
9 R. MAC DOUGALL, « La consomption de la première République et le coup d’Etat du 30 prairial (18 juin 
1799) », AHRF, 1989, p. 52 et s. 
10 J.-P. BERTAUD, Le Consulat et l’Empire (1799-1815), Paris, A. Colin, 1989 ; F. PONTEIL, Napoléon 1er et 
l’organisation autoritaire de la France, Paris, A. Colin, 1955. 
11 P. BASTID, Les institutions politiques de la monarchie parlementaire, Paris, Sirey, 1954. 
12 J. DROZ, De la restauration à la révolution, 1815-1848, Paris, A. Colin, 1970 ; P. VIGIER, La monarchie de 
juillet, Paris, PUF, Coll. « Que sais-je », 1982, 126 p.  
13 A. JARDIN, « La chute du régime de juillet », in M. VALENSISE (sous la dir. de), François Guizot et la 
culture politique de son temps, Paris, Gallimard, Le seuil, p.203 et s.  
14 L. GIRARD, La deuxième République : naissance et mort, Paris, Calmann-Lévy, 1968 ; H. GUILLEMIN, Le 
coup d’Etat du 2 décembre (1851), Paris, Gallimard, 1951. 
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15 J. CHASTENET, Histoire de la IIIème République, I.- L’enfance de la République, 1870-1879, Paris, Hachette, 
1952.  
16 E. BERL, La fin de la IIIème République, Paris, Gallimard, 1968. ; R.O. PAXTON, La France de Vichy, 1940-
1944, Paris, Le Seuil, Points Histoire, 1973. 
17 P. AVRIL et G. VINCENT, La IVème République : Histoire et société, Paris, M.A. éditions, 1988. 
18 A. SIEGFRIED, De la IVème à la Vème République, Paris, Grasset, 1958 ; M. WINOCK, La République qui se 
meurt (1956-1958), Paris, Gallimard, Le Seuil, 1985.  
19 B. MIRKINE-GUETZEVITCH, « Le parlementarisme sous la constituante », RHIPC, 1939, p. 311 et s.  
Christophe Euzet 
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20 S. RIALS, « Une grande étape du constitutionnalisme européen : La question constitutionnelle en 1814-
1815 », in Révolution et contre-révolution au XIXème siècle, Paris, Albatros, D-U-C, 1987, p. 126 et s. 
21 J.-M. MAYEUR, Les débuts de la IIIème République, 1871-1898, Paris, Seuil, 1973. 
22 Œuvre révolutionnaire dans la révolution. 
23 Œuvre des thermidoriens après les excès montagnards. 
24 Qui suit un coup d’Etat. 
25 Qui prend acte d’une révolution. 
26 Adoptée elle aussi après une révolution. 
27 Qui rompt une nouvelle fois avec la République. 
28 L’Assemblée constituante était ainsi « un organe nouveau, totalement étranger à la procédure de révision 
constitutionnelle prévue par la loi constitutionnelle du 25 février 1875… » in G. BURDEAU, F. HAMON et M. 
TROPER, Droit constitutionnel, L.G.D.J., 27ème éd., 2001, p. 380. 
29 Ph. SEGUR, La Vème République, Ellipses, Mise au point, 1999, p. 18. 
30 P. PACTET et F. MELIN-SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, A. Colin, Coll . U, 2005, p. 314-315 ; B. 
FRANÇOIS, Naissance d’une constitution, La Vème République (1958-1962), Presses de Sc. Po., 1996 ; S. 
ROUVILLOIS, Les origines de la Vème République, P.U.F., « Que sais-je ? », n° 3305, 1998. 
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31 Il nous semble en effet que la présidence du Conseil des ministres par le président, qui détermine l’ordre du 
jour de ses travaux, est, à elle seule, déterminante en ce qui concerne le rôle dévolu au chef de l’Etat. Cette 
question dépasse peut-être le problème du mode de désignation de ce dernier sur lequel se focalise l’essentiel des 
débats. Au Portugal par exemple, l’élection du président au suffrage universel direct n’emporte aucune 
conséquence sur son rôle institutionnel (il reste un arbitre) dans la mesure où il ne dirige pas le Conseil des 
ministres.  
Christophe Euzet 
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32 Selon l’expression de Raymond Carré de Malberg, in CARRE DE MALBERG, Théorie générale de l’Etat, 2 
vol., 1920-1922, réimp. 1962.  
33 Ainsi le Pr. Chantebout pouvait-il évoquer, dans les anciennes versions de son manuel de droit constitutionnel, 
« l’absolutisme pompidolien », in B. CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, A. Colin, Coll. U, 17ème éd., 2000, 
p. 443 et s.  
34 G. BERLIA, « Le problème de la constitutionnalité du référendum du 28 octobre 1962 », RDP, 1962, p. 936 
et s. ; R. CHIROUX, « La crise constitutionnelle de l’automne 1962 », Annales Fac. Dr. Clermont, 1988, p. 67 
et s. ; B. CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, A. Colin, Coll. U, 21ème éd., 2004, p. 450-451. 
35 Efficacement, bien que la constitutionnalité de la procédure ait été discutée, en ce sens qu’elle a finalement 
abouti. Voir, sur ces questions : P. AVRIL, Les conventions de la constitution, PUF, Coll. Léviathan, 1997 ; R. 
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CAPITANT, « La coutume constitutionnelle », RDP, 1979, p. 959 et s. ; P. AMSELEK, « Le rôle de la pratique 
dans la formation du droit : aperçus à propos de l’exemple du droit public français », RDP, 1983, p. 1421 et s. 
36 Le président François Mitterrand, après avoir longtemps critiqué cette pratique constitutionnelle (par ex. dans 
Le coup d’Etat permanent, Paris, Plon, 1964), a « menacé » de l’utiliser en vue de l’adoption du traité de 
Maastricht au cas où les parlementaires feraient obstacle à la révision nécessaire à sa ratification en 1992. 
37 G. BURDEAU, F. HAMON et M. TROPER, Droit constitutionnel, LGDJ, 27ème éd., 2001, p. 40-41. 
38 On se réfèrera utilement ici à l’ensemble de la production classique sur la question du pouvoir constituant, 
notamment : R. CARRE DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, (1920-1922) Paris, éd. 
CNRS, 1985, vol. 1, 837 p. ; L. DUGUIT, Traité de droit constitutionnel (1923-1927), Paris, éd. De Brocard, 
t. 1, 1972 ; A. ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel (1927), 8ème éd., Presses Panthéon-Assas, coll. Les 
introuvables, 1998 ; M. HAURIOU, Précis de droit constitutionnel (1929), 2ème éd., Paris, Sirey, 1965. 
39 Voir en ce sens A. ESMEIN, op. cit., p. 785. 
Christophe Euzet 
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40 On soulignera sur ce dernier point que le juriste Hans Kelsen, pourtant fervent défenseur d’une théorie 
autopoïétique du droit (dans laquelle chaque norme tient sa validité d’une autre qui lui est supérieure) n’a pas 
évoqué la nature intrinsèque de la norme fondamentale, la Gründnorm (u norme initiale). Cela tient au fait que le 
contrat initial est a-juridique par nature ou, plus exactement, qu’il transcende toute juridicité dans ses conditions 
de formation. Aussi n’est-il pas nécessaire d’invoquer une quelconque supra-constitutionnalité pour expliquer la 
distinction essentielle entre pouvoir constituant originaire et dérivé. Car c’est bien le caractère hétéronome du 
texte fondamental qui justifie à lui seul cette distinction. 
41 Les tenants de la supra-constitutionnalité, héritiers du jusnaturalisme, invoquent à ce sujet la transcendance des 
droits de l’homme pour justifier une limitation juridique du pouvoir constituant. Mais si l’on peut discuter de la 
validité d’une telle approche pour ce qui concerne le pouvoir constituant dérivé, qui procède d’un contrat initial 
(la constitution) faisant au moins, de façon générale, référence à cette idéologie, on ne saurait valablement la 
retenir pour ce qui est du pouvoir originaire. En effet, imprévisible par nature, ce dernier ne peut être encadré par 
des éléments fondateurs de constitutionnalité qu’il peut avoir vocation, justement, à dépasser. En quoi le Conseil 
constitutionnel pourrait-il, pour être concret, limiter la portée d’une entreprise constituante révolutionnaire visant 
à dépasser les institutions en place ? Comment opposer utilement la transcendance des droits de l’homme à un 
mouvement insurrectionnel réactionnaire devenu omnipotent ou à un totalitarisme soutenu et appelé par le plus 
grand nombre ? 
42 Il n’est pas davantage nécessaire ici de revenir sur la distinction opérée par C. Schmidt entre les normes 
constitutionnelles essentielles et celles qui touchent plus simplement à l’organisation du pouvoir. Il suffit, pour 
appréhender la nuance entre la modification d’une constitution et l’élaboration d’une nouvelle constitution, de 
percevoir la distinction qui peut s’établir entre le fait de modifier les règles d’un jeu et celui de changer de jeu.  
43 La notion de peuple ne signifie rien (ou pas grand-chose) au regard de l’histoire. Exclusivement masculin chez 
J.J. Rousseau, il est composé des deux sexes après la seconde guerre mondiale, mais l’âge de la majorité évolue 
depuis. Le peuple couvre l’ensemble des ressortissants français majeurs des deux sexes aujourd’hui, qu’en sera-t-
il demain dans une société globalisée ou, pour le moins, dans une union européenne intégrée ? 
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44 Voir, pour un aperçu synthétique de la question : M. MORABITO et D. BOURMAUD, Histoire 
constitutionnelle et politique de la France (1789-1958), op. cit. (note 5). 
45 En dehors, bien entendu, du cas de création d’un Etat pour lequel il y a réunion originelle du constituant 
originaire. 
Christophe Euzet 
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46 Adoption en termes identiques par les deux assemblées, puis référendum favorable ou vote à la majorité des 
3/5ème du Congrès dans le cas d’un projet ; adoption en termes identiques par les deux assemblées puis 
référendum pour une proposition ; vote positif du peuple français lors d’une consultation référendaire en cas 
d’utilisation de l’article 11. 
47 Même dans le cas d’un président auréolé de la légitimité toute fraîche du suffrage, cela paraît en effet peu 
envisageable. 
Christophe Euzet 































 $  C    


































   56 7$:  
   
  






















































































































                                                 
48 Ne perdons pas de vue, enfin, que le gouvernement pourrait refuser d’adresser une telle proposition au chef de 
l’Etat.  
49 L’article 89 pour modifier l’article 89 lui-même ; l’article 89 pour modifier l’article 11 ; l’article 11 pour 
modifier l’article 89 ; l’article 11 pour modifier l’article 11 lui-même.  
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50 Ne perdons pas de vue, enfin, qu’il resterait à affronter, en dernier lieu, l’échéance référendaire. 
Christophe Euzet 
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51 C’est ainsi que les Etats américains confédérés se sont constitués en fédération en 1787.  
Christophe Euzet 
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1 Paul ALLIES, Pourquoi et comment une VIème République. Pour en finir avec la crise de régime, Climats, juin 
2002. 
2 Il faisait suite à un article paru dans le Monde du 6 mai, par lequel j’appelais à la création de comités de 
citoyens pour une révision constitutionnelle. 
3 D. Chagnollaud, J.C. Colliard, O. Duhamel, J. Gicquel, M. Sadoun. 
4 P. ALLIES, G. BIRENBAUM, L. BOUVET, B. FRANÇOIS, O. IHL, M. PAOLETTI, F. SAWICKI, « Pour 
l’avènement de la VIème République ». Libération, 29 avril 2002 ; Y. MENY, « La double mort de la Vème
Paul Alliès 
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République », Le Monde 24 avril 2002 ; J.L. QUERMONNE, « Le mythe de la VIème République », Le Monde, 8 
mai 2002 ; G. CARCASSONNE, « Une constitution à toute épreuve », Le Point, 7 mai 2002. 
5 Olivier Duhamel publiera un ouvrage : Vive la VIème République ! aux éditions du Seuil après les élections 
législatives lequel sera l’occasion de la parution d’un long entretien dans Paris-Match du 4 juillet 2002. 
La VIème République entre crise et transition 
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6 P. ALLIES, Pourquoi et comment…, op. cit. p. 58. 
7 J. HABERMAS, L’intégration républicaine. Fayard, 1998. 
Paul Alliès 
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8 La C6R a tenu son Université d’été à Jarnac le 23 août 2005 sur le thème : « Pierre Mendès France et la Vème
République ».  
9 Le premier tirage à 40 000 exemplaires est épuisé en quelques jours après sa sortie le 12 octobre 1962. Deux 
réimpressions seront faites au cours du même mois d’octobre, la première de 20 000 exemplaires, la seconde de 
40 000. L’ouvrage est épuisé depuis 1969. Une réédition est en cours dont la préface devrait être rédigée par 
Arnaud Montebourg. 
10 Pierre MENDES FRANCE, Œuvres complètes, IV, Pour une République Moderne, 1955-1962. Gallimard, 
1987, « Pour devancer la guerre civile un gouvernement de transition, p. 671. 
11 Lettre à Pierre Béregovoy. 30 mars 1962, op. cit. p. 717. 
12 « Pour devancer […] », op. cit. p. 675. 
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13 Lettre à Charles Hernu, 12 février 1962, op. cit. p. 700. 
14 René REMOND, « La fin de la IIIème République », in : P. ISOART, C. BIDEGARAY (Ed.), Des Républiques 
françaises, Economica, 1988 p. 602 ; Paul QUILES, Libération 15 mai 2002. 
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15 « Pour devancer […] », op. cit. p. 675. 
16 « Pour devancer […] », op. cit. p. 676. 
17 Lettre à J. L. Quermonne, 11 septembre 1962, op. cit. p. 735. 
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1 Article 28 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen en préambule de la constitution de 1793. 
2 Voir H. ROUSSILLON, « Les révisions constitutionnelles dans les déclarations de l’An I », Annales de 
l’Université des Sciences sociales de Toulouse, t. XLVI, P.U.S.S.T., 1993, p. 311. 
3 P. MENDES FRANCE, Les œuvres complètes de Pierre Mendès France : Pour une République moderne, 
Gallimard, 1987, p. 568.  
4 Il est à noter, en l’espèce que la doctrine a précédé les politiques ; J. GEORGEL, Critique et réformes des 
constitutions de la République : de la IV
ème
 à la VI
ème 
République, thèse, Celse, 1959.  
Emilie Marcovici 
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5 G. CARREYROU, « Sixième République ? », Profession Politique, 19 avril 1991. 
6 Seront seulement étudiées les positions des partis de la gauche parlementaire : Parti socialiste, Parti radical de 
gauche, Parti communiste français, les Verts. 
7 C. Taubira : 2,3 %, R. Hue : 3,3 %, N. Mamère : 5,3 %, J.-P. Chevènement : 5,4 %, L. Jospin : 16,2 %.
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8 P. ALLIES, Communiqué de presse, 21 avril 2002. 
9 O. DUHAMEL, « Osons la VIème République … », Le Monde, 4 mai 2002.  
10 Il convient donc, selon cette association, de « lever le tabou majeur de la Vème République ; le mythe de la 
prééminence du chef de l’Etat sur le gouvernement et l’Assemblée, que l’inversion du calendrier électoral vise 
malheureusement à restaurer ». Article « fondateur » publié par Rex Nudus Est, dans le journal, Le Monde, le 20 
décembre 2000, jour même du débat sur l’inversion du calendrier. 
11 55 % des Français qui se sont alors exprimés se sont prononcés contre l’approbation de ce texte. 
12 Approbation parlementaire de la révision constitutionnelle visant à intégrer le traité établissant une constitution 
pour l’Europe, lors du Congrès de Versailles du 28 février 2005 ; 730 députés et sénateurs sur 892, se sont 
prononcés en faveur de cette modification de la constitution française.  
Emilie Marcovici 
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13 Terme recommandé par exemple par le Haut comité pour la défense de la langue française : cf. arrêté 
interministériel du 18 février 1987. 
14 Pour une partie de la doctrine politiste, le marketing politique est même « aussi vieux que les élections », S. 
ALBOUY, Marketing et communication politique, L’Harmattan, 2002, p. 15. 
15 S. ALBOUY, Marketing et communication politique, L’Harmattan, 2002, p. 15. 
16 N. SARKOZY, « Vœux à la presse », Paris 8e – Salle Gaveau, 12 janvier 2006, www.u-m-p.org. 
17 F. BAYROU, « Discours, en clôture du colloque "Refonder nos institutions et notre démocratie" », Assemblée 
nationale, 16 décembre 2005.  
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18 5 Motions ont été présentées lors de ce congrès ; Motion 1 présentée par F. Hollande : « Socialistes pour 
réussir à gauche – Volonté, vérité, unité » ; Motion 2 présentée par L. Fabius : « Rassembler à gauche » ; 
Motion 3 : « Utopia » ; Motion 4 présentée par J.-M. Bockel : « Pour un socialisme libéral – Vérité et action » ; 
Motion 5 : « Nouveau parti socialiste, pour une alternative socialiste ».  
19 Motion de synthèse présentée à l'issue du congrès national du Mans du Parti socialiste (20 novembre 2005), 
« Socialistes, pour réussir à gauche - Volonté - Vérité – Unité ». 
20 Tel que le souligne notamment S. Albouy, « la nouvelle communication, saluée par Wiener, analysée par 
Mc Luhan ou critiquée par Habermas, serait même à l’origine d’une « société communicationnelle » dans 
laquelle chacun se trouve plus ou moins en relation avec tous. » ; S. ALBOUY, Marketing et communication 
politique, L’Harmattan, 2002, p. 15.  
21 En effet, les facteurs institutionnels contribuent au développement du marketing politique ; « Ainsi le 
marketing politique est apparu en France à l’occasion de la première élection d’un président de la République au 
suffrage universel qui survient après deux années sans consultations électorales. » ; S. ALBOUY, Marketing et 
communication politique, L’Harmattan, 2002, p. 20. 
Emilie Marcovici 
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22 « Cette fois, les temps semblent mûrs, chauffés aux vicissitudes de la présidence Chirac. En dix ans, l'actuel 
chef de l'Etat a réussi à discréditer la dissolution par son jet de boomerang de 1997 et le référendum par le faux 
pas du 29 mai dernier. Il a également dénaturé la fonction de premier ministre, synonyme de soumission absolue 
avec J.-P. Raffarin ou d'autonomie sans borne avec A. Juppé. Il a pratiqué la monarchie républicaine la plus 
intense par le jeu des nominations et s'est comporté en président sous-marin pendant une partie de la longue 
cohabitation avec L. Jospin. » ; C. BARBIER, « Vers la VIème République ? », L'Express, 15 septembre 2005. 
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23 Voir par exemple sur ce point : A. MONTEBOURG, La machine à trahir, Denoël, 2001. 
24 Parti communiste français, « Une VIème République solidaire et démocratique », Document de Travail, 2005. 
25 F. BAYROU, « Discours, en clôture du colloque : "Refonder nos institutions et notre démocratie" », 
Assemblée nationale, 16 décembre 2005. 
26 Voir également sur ce point : Les Verts, « Pour une Sixième République », Groupe de travail programme des 
Verts, novembre 2005. 
Emilie Marcovici 






  W9   






















 <    ) 
 











    
  6 
 






     

  
    I $  













     
  6































  $ $   








































P   
-  J:  


   56 7$ = ) 3: %




   
   J  0) 9 

  




   "6

                                                 
27 M. Rocard et R. Barre ont publié un article dans Le Monde, le 17 novembre 2000. 
28 « Présidentialisme et bipartisme ont été singulièrement aggravés par le quinquennat et l’inversion du calendrier 
électoral voulus par J. Chirac et L. Jospin » ; N. BORVO COHEN-SEAT, « Qui a peur de la 
VIème République ? », L’Humanité, 23 janvier 2006.  
29 « L’adoption du quinquennat et le couplage des élections présidentielle et législatives renforcent de fait les 
prérogatives du chef de l’État et favorisent la dangereuse bipolarisation de la vie politique, qui conduit de facto à 
un appauvrissement du pluralisme. La dérive présidentialiste s’accompagne de la relégation du Parlement, autre 
trait saillant des déséquilibres. Le Parlement est humilié. » ; J. BRUNHES, « Une VIème République qui 
rapproche élus et citoyens », Les dossiers de l’Humanité, 19 octobre 2005. 
30 A. MONTEBOURG, La machine à trahir –Rapport sur le délabrement de nos institutions, Denoël, 2000, 
p. 105 : « La dictature des élus locaux ».  
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31 « Les modes de scrutin font que 90 % des sièges à l’Assemblée reviennent à des partis qui n’atteignent pas, 
réunis, 50 % des voix. S’ajoutent la crise de légitimité des élites, le non-renouvellement des élus, la quasi-
absence de la représentation des catégories populaires, des femmes, des jeunes, de la diversité d’origine, 
l’exclusion des immigrés du droit de vote et de l’éligibilité. » ; N. BORVO COHEN-SEAT, « Qui a peur de la 
VIème République ? », L’Humanité, 23 janvier 2006.  
32 « Nous prônons pour l’Assemblée nationale l’introduction du mode de scrutin dit "Weill-Raynal", proche de 
celui qui est pratiqué en Allemagne, qui permet de combiner les avantages d’un scrutin de circonscription et ceux 
du scrutin majoritaire intégral. Nous proposons que le Sénat soit élu au scrutin proportionnel de liste, dans le 
cadre régional. » ; Les Verts, « Pour une Sixième République », Groupe de travail programme des Verts, 
novembre 2005. 
33 « D'autre part, l'instillation d'une dose de proportionnelle : « Tous les courants d'opinion au-dessus de 5 % des 
voix doivent être représentés à l'Assemblée ». Le président de l'UDF a fait ses comptes : « 50 % des électeurs qui 
ont voté le 21 avril 2002 ne comptent pas de représentant au Palais-Bourbon. » ; D. HASSOUX, « Bayrou 
détrône la Vème République », Libération, 17 décembre 2005. 
34 L’article 22 de cette constitution dispose : « Les députés et sénateurs sont élus au suffrage direct. Les députés 
sont élus au scrutin majoritaire uninominal à deux tours pour une durée de cinq ans. Les sénateurs sont élus au 
scrutin proportionnel dans le cadre régional pour une durée de six ans. » 
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35 Voir par exemple : « Pour nous, communistes, c’est une évidence : le dépassement du capitalisme, le recul de 
toutes les formes de domination et un nouvel âge de la démocratie sont autant de facettes d’un même combat, 
celui pour l’émancipation humaine. » ; PCF, « Une VIème République solidaire et démocratique », Document de 
Travail, 2005. 
36 NPS, « La Motion » : « Depuis 1958, la constitution a été, à 17 reprises, raccommodée, toilettée ou amendée. 
Notre ambition va bien au-delà de ces efforts, souvent dérisoires et contrecarrés par le conservatisme de tout 
acabit. » 
Emilie Marcovici 
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37 B FRANCOIS et A. MONTEBOURG, La constitution de la 6ème République – Réconcilier les Français avec 
la démocratie, O. Jacob, 2005. 
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38 I. MANDRAUD, « Qui serait le "véritable patron" dans une VIème République ? », Le Monde, 8 septembre 
2005. « Ce régime primo-ministériel "à l'anglaise" s'accompagnerait d'un renforcement des pouvoirs des 
parlementaires, capables, par exemple, de "s'opposer aux nominations des plus hauts fonctionnaires décidées en 
conseil des ministres". Pour garantir la stabilité, les auteurs ont puisé leur inspiration du côté des lois 
allemandes : les députés qui souhaiteraient censurer le gouvernement seraient obligés de désigner un nouveau 
premier ministre potentiel. "Ce mécanisme, assurent-ils, empêche les alliances de circonstance." »  
39 A. DUHAMEL, « Démocratiser le régime présidentiel », Libération, 18 janvier 2006. 
40 Projet également repris par des personnalités de droite et du centre, favorables, à la VIème République, tel par 
exemple F. Bayrou. 
Emilie Marcovici 
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41 Notamment le programme des Verts pour l’élection présidentielle de 2002. 
42 D. HASSOUX, « Bayrou détrône la Vème République », Libération, 17 décembre 2005. 
43 Ces positions font également l’objet de critiques ; le constitutionnaliste G. Carcassonne juge que ces projets de 
réforme des institutions « manquent intrinsèquement de cohérence ». Il juge aussi inquiétante la logique qui sous-
tend son idée de dévaluer la fonction de premier ministre : « C'est comme si N. Sarkozy craignait déjà la 
concurrence ou l'ombre que pourrait lui faire son chef de gouvernement. Or tous les couples exécutifs de la 
Vème République ont fonctionné sur un rapport de force implicite. Cette manie de vouloir faire correspondre le 
droit au fait est dangereuse.» ; A. GUIRAL, « Faire du président un homme à tout faire », Libération, 13 janvier 
2006. 
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44 Des points communs apparaissent en effet entre les discours de F. Bayrou et N. Sarkozy ; « Bayrou aussi veut 
réécrire l'article 21 de la constitution. « Le président, qui resterait élu au suffrage universel, serait chargé de 
déterminer et conduire la politique de la nation », dit-il. Il reviendrait au président de « nommer les ministres et 
de mettre fin à leurs fonctions ». Le premier ministre resterait cependant un « coordinateur et un entraîneur ». 
Mais, contrairement au président de l'UMP, celui de l'UDF veut contrebalancer cette « présidentialisation » par 
un renforcement des pouvoirs du Parlement à qui il veut rendre la maîtrise de l'ordre du jour. Bayrou veut 
instaurer le mandat unique, introduire la proportionnelle et restreindre la possibilité du recours à la 
dissolution. » ; C. JAIGU, M. LEVY, « Une modernisation prônée par tous les présidentiables – F. Bayrou veut 
une VIème République, les socialistes veulent rénover la Vème », Le Figaro, 14 janvier 2006. 
Emilie Marcovici 
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45 Voir : NPS, « La Motion », Congrès de Dijon, 2003.
46 Les autres motions présentées étaient : Motion « A » : « Pour un Grand Parti Socialiste : clarifier, rénover, 
rassembler » et Motion « B » : « Utopia ». 
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47 Ce texte présenté par V. Peillon et A. Montebourg, avait également reçu, le soutien d’H. Emmanuelli et d’une 
partie des anciens représentants du courant « Nouveau Monde ». 
48 « Fonder, en 2007, la VIème République sera le remède de choc contre le danger populiste. Elle permettra de 
reconstruire l'adhésion perdue à la démocratie politique, réconciliera le peuple avec ses dirigeants, et réarmera le 
politique dans un monde déréglé et dérégulé où nos adversaires voudraient que nous nous habituions à vivre sans 
règle et sans autre loi que celles dictées par le marché. » ; NPS, Pour une alternative socialiste. 
49 Motion de synthèse présentée à l'issue du congrès national du Mans du Parti socialiste (20 novembre 2005), 
« Socialistes, pour réussir à gauche - Volonté - Vérité – Unité ». 
50 « Nous sommes parvenus à un accord autour de trois principes qui fondent, dans notre esprit, une République 
nouvelle : nous souhaitons que le Parlement soit au cœur de la vie politique, nous souhaitons donner de 
nouveaux moyens aux citoyens de peser sur les choix, nous souhaitons un rééquilibrage des pouvoirs entre 
Emilie Marcovici 
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président de la République et premier ministre. » ; E. BESSON, « Rapport de la commission des résolutions 
congrès du Mans PS », 2005. 
51 B. FRANCOIS et A. MONTEBOURG, La constitution de la 6e République – Réconcilier les Français avec la 
démocratie, O. Jacob, 2005. 
52 La position de ce député découlait bien évidemment de la conception, qu’il retenait du rôle du président de la 
République : « Alors, cela vaut-il la peine de déranger 35 millions d’électeurs pour désigner une sorte de reine 
d’Angleterre ? Si on m’oppose que cette course de petits chevaux est un « acquis démocratique » sur lequel on ne 
pourrait jamais revenir, je réponds simplement qu’il n’en a jamais été débattu. » ; A. MONTEBOURG, 
« Tribune », Nouvel Observateur, 31 octobre 2002 et entretien avec www.vouzemoi.net, 4 juin 2002. 
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53 D. LINDON, Le marketing politique, Dalloz Gestion, 1985, p. 99. 
54 « "Ce n’est pas la première préoccupation des Français". Si le débat politique devait se focaliser sur les 
institutions, au nom de la lutte contre la fracture civique, cela pourrait même avoir des effets contre-productifs, 
met en garde le "sondeur" » ; M. CASTAGNET, « La VIème République fait son chemin », La Croix, 29 juin 
2005. 
55 « "Quel candidat à la présidentielle assumera de porter ce projet ?" s’interroge A. Vallini. Autrement dit, quel 
candidat osera se présenter à l’Élysée avec comme programme de rogner dramatiquement ses prérogatives s’il 
devait être élu… », M. CASTAGNET, « La VIème République fait son chemin », La Croix, 29 juin 2005. 
56 J. LANG et A. MONTEBOURG, « Débat : Changeons la République », Nouvel Observateur, 29 septembre 
2005 ; « N.O.- Pour vous, un candidat de gauche sera nécessairement battu s'il s'engageait à abaisser la fonction 
présidentielle ? ; J. Lang.- C'est une évidence. Hélas ! ; A. Montebourg.- F. Mitterrand avait dans ses campagnes, 
proposé "de rendre le pouvoir aux Français" et avait gagné sur cette ambition démocratique. Il ne s'agit donc pas 
Emilie Marcovici 
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d'abaisser le président, mais au contraire de renforcer ses pouvoirs de protecteur des citoyens et de garant de la 
constitution, fonction qui n'existe pas aujourd'hui. »  
57 Tel que le constate, du moins A. Montebourg : « La VIème République n’a pas été retenue par le PS. Elle fait 
peur ? » ; « Pas au parti mais à ceux qui s’inscrivent dans la stratégie du trône présidentiel. C’est une nécessité 
inéluctable, préalable à toutes réformes car elle réinstalle le citoyen à tous les étages de la démocratie. » ; A. 
MONTEBOURG, « Entretien - Reconstruire un outil perdu au Mans », 20 Minutes, 12 décembre 2005.  
58 Les thèmes de campagne sont déterminés de la manière suivante : « C’est en effet par la détermination du 
choix des thèmes de campagne que la communication politique moderne amoindrit le plus l’autonomie du 
candidat. Les idées politiques qu’il défend peuvent se trouver en contradiction avec les aspirations de la 
population, telles qu’elles semblent apparaître au vu des enquêtes d’opinion. Il lui est alors difficile de maintenir 
ces idées apparemment impopulaires comme thèmes de campagne. » ; « A l’inverse, il est extrêmement tentant 
d’ériger en sujets principaux de la campagne de communication des thèmes que les sondages d’opinion indiquent 
comme étant ceux qui préoccupent le plus « l’opinion ». » ; P.-J. MAAREK, Communication et marketing de 
l’homme politique, Litec, 1992, p. 49. 
59 « Pour la première fois, les stratèges admettent que le débat institutionnel devrait peser lors de la prochaine 
présidentielle. » ; C. BARBIER, « Vers la VIème République ? », L'Express, 15 septembre 2005. 
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60 Les Verts, « Pour une Sixième République », Groupe de travail programme des Verts, novembre 2005. 
61 PCF, « Démocratie : plus de pouvoir aux citoyen-ne-s », Le PCF verse des premières propositions au débat, 
2005 ; « Ouvrir la perspective d’une VIème République fondée sur la démocratie participative et la primauté des 
assemblées élues sur les exécutifs. » 
62 J.P. CHAPELON, « Entretien – A. Montebourg s’apprête à créer un nouveau courant rénovateur », Le Journal 
de la Saône-et-Loire, 29 novembre 2005 ; « JSL : « Pourquoi avez-vous refusé de vous associer à la synthèse au 
Congrès du Mans ? » ; A. Montebourg : « Je n’ai pas voulu sacrifier les positions que je porte depuis mon entrée 
dans la vie publique. Il y avait bien sûr la question de la VIème République qui faisait l’objet d’un refus obstiné de 
la part des dirigeants socialistes. » » 
63 Cette synthèse a également été rejetée par d’autres courants, Force militante et Démocratie et socialisme, 
marquant ainsi leur attachement à la VIème République. 
64 Premier texte de cadrage politique adopté lors de l’assemblée fondatrice de « Rénover, maintenant », le 
10 décembre 2005 à l’Assemblée nationale, http://www.renover-maintenant.org. 
Emilie Marcovici 
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65 A. Montebourg et B. François. « Contrairement à une idée reçue, écrivent-ils, la question de la démocratie et 
de ses institutions intéresse les Français. La manière dont ils se sont emparés du traité constitutionnel européen, 
la façon dont ils ont imposé dans tout le pays un débat vif et sans complaisance sur les conditions 
institutionnelles de leur avenir en Europe [...] en sont les plus belles preuves » ; I. MANDRAUD, « Qui serait le 
"véritable patron" dans une VIème République ? », Le Monde, 8 septembre 2005. 
66 Ces thèmes de campagne développés par les hommes politiques, vont être choisis par les candidats eux-
mêmes, aidés par des consultants en marketing politique ; « Ils élaborent selon des recettes qui leur sont propres 
des critères corrélant la « popularité » de certains thèmes potentiels avec la « crédibilité » qu’ils auraient dans la 
bouche des candidats qu’ils assistent. Il ne s’agit en réalité que d’une démarche empirique prenant l’apparence 
d’une rationalisation : comment savoir à l’avance si l’homme politique sera véritablement « crédible » s’il met en 
avant tel ou tel thème de campagne, puisqu’il ne l’a, justement, pas encore fait, et que les éventuelles enquêtes 
d’opinion sur lesquelles on se fonde ne traitent que d’une potentialité ? » ; P.-J. MAAREK, Communication et 
marketing de l’homme politique, Litec, 1992, p. 50. 
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67 Les institutions en vigueur, permettent ainsi, à F. Bayrou notamment, d’émettre des critiques à l’encontre du 
chef de l’Etat ; « L'occasion pour lui de dresser un véritable réquisitoire contre le chef de l'Etat, tentant même de 
l'opposer à son mentor, père de la Vème République, Ch. de Gaulle. » ; HASSOUX D., « Bayrou détrône la 
Vème République », Libération, 17 décembre 2005. 
68 « Lors du congrès du Mans, les socialistes se sont refusés à « changer de République au détour d'une phrase », 
selon l'expression de F. Hollande, rejetant ainsi la VIème République. Pour réunir tous les courants, et donc tous 
les présidentiables, autour d'une même motion, ils se sont mis d'accord sur un texte assez flou, qui ne tranche pas 
entre régime présidentiel et régime parlementaire. » ; C. JAIGU et M. LEVY, « Une modernisation prônée par 
tous les présidentiables », Le Figaro, 14 janvier 2006. 
69 « Je veux dire ici mon attachement aux institutions de la Vème République. Cela ne signifie pas qu'il ne faille 
pas aménager la constitution. Il faut en particulier tirer les conséquences du renforcement de la place et du rôle 
du président de la République par le quinquennat. » ; N. SARKOZY, « Vœux à la presse », Paris 8e – Salle 
Gaveau, 12 janvier 2006, www.u-m-p.org. 
Emilie Marcovici 
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70 « A commencer par L. Jospin. L'ex-premier ministre estime, dans son livre Le monde tel que je le vois, que « le 
système actuel est épuisé. Il faut le réformer pour lui redonner vie ». Favorable comme Sarkozy à un régime 
présidentiel, le « retraité » considère que « le défaut majeur de nos institutions est le manque d'unité et l'absence 
de responsabilité du pouvoir exécutif. Le président de la République exerce le pouvoir mais doit aussi assumer la 
responsabilité politique ». » ; D. HASSOUX, « Institutions : Sarkozy fait la loi chez les socialistes », Libération, 
14 janvier 2006. Il est à noter que les propos du ministre de l’Intérieur ont fait l’objet de critiques à droite.  
71 « Le PS n'a pas voulu traiter sérieusement la question du changement de régime. Du coup, il laisse la main à la 
droite. Malheureusement, le PS se retrouve aujourd'hui en incapacité de leur répondre. Au congrès du Mans, 
F. Hollande n'a pas voulu de la VIème République. Il se retrouve à voir courir notre parti derrière N. Sarkozy. » ; 
D. JAIGU HASSOUX, « A. Montebourg est violemment opposé aux propositions de Sarkozy : « Il se prépare 
une dictature douce » », Libération, 14 janvier 2006. 
72 Le maire de Paris s'est, lui, opposé aux propositions du ministre de l'Intérieur : « Je suis beaucoup sur le terrain 
et je n'ai pas l'impression que les citoyens se disent : "Tiens le président devrait avoir plus de pouvoir."» L. 
Fabius a tenté, lui aussi, de s'ériger en opposant au président de l'UMP : « Il y a là deux visions. La vision de M. 
Sarkozy qui est une confiscation du pouvoir et puis, il y a la mienne, qui est de rendre le pouvoir aux citoyens 
avec plus de transparence, plus d'efficacité, plus de contrôle. » ; D. HASSOUX, « Institutions : Sarkozy fait la loi 
chez les socialistes », Libération, 14 janvier 2006. 
73 M.-P. BARET, « Montebourg : Sarkozy ou « la République de César » », La Provence, 17 janvier 2006 ; 
« Dans un pays qui meurt d’autoritarisme, il nous promet une version mégalomaniaque de la Vème République. » . 
La gauche et la VIème République 
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74 Motion de synthèse présentée à l'issue du congrès national du Mans du Parti socialiste (20 novembre 2005). 
75 « N. Sarkozy a surtout longuement plaidé pour une nouvelle conception du rôle du président de la République, 
qui sonnait comme un réquisitoire contre J. Chirac. "Un président qui ne se consacrerait qu'à l'essentiel, ignorant 
le quotidien... Je me demande si pour les Français le quotidien ce n'est pas l'essentiel et si cette division n'est pas 
profondément artificielle, pour ne pas dire archaïque", a-t-il grincé, visant, sans jamais le nommer, J. Chirac » ; 
AFP, « N. Sarkozy veut être un président du "quotidien" », 12 janvier 2006 ; « Avec l'ensemble de ce dispositif, 
Sarkozy cherche, comme à son habitude, à provoquer les débats autour de ses idées, et donc de sa personne. 
Cette volonté de donner en permanence le tempo du débat politique est sa marque de fabrique. Mais pour être à l' 
"avant-garde", il avance parfois à la va-vite. » ; A. GUIRAL, « Faire du président un homme à tout faire », 
Libération, 13 janvier 2006. 
76 Voir par exemple, les propos tenus par S. Royal : « Mitterrand a pensé que la pratique l'emporterait sur les 
textes [...]. Le quinquennat a modifié la donne [les rapports président-premier ministre]. Mais faut-il changer les 
textes ? Rien n'empêche le président d'être en première ligne. Il y a bien un Conseil des ministres chaque semaine 
! Je crois que la question posée relève autant d'une réforme constitutionnelle que de la façon d'exercer le pouvoir 
» (27 août 2004). « La Vème République plutôt que la VIème. Debré plutôt que Montebourg. » ; D. HASSOUX et 
P. QUINIO, « S. Royal entre les lignes », Libération, 7 février 2006. 
Emilie Marcovici 
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77 « N. Kosciusko-Morizet, J. Chartier et L. Hénart, trois députés UMP, ont lancé la « Convention pour la 
Vème République » (C5R). S'ils estiment que la constitution de 1958 « a démontré son efficacité et ses qualités 
d'adaptation », ils n'excluent pas des aménagements « à la marge » du texte fondateur de la Vème République. » ; 
« Institutions : de jeunes députés UMP tentent de jouer leur carte », Les Echos, 25 janvier 2006. 
78 « L’une de ces « constantes » réside dans une certaine indifférenciation idéologique. Le marketing politique 
semble se développer dans un contexte marqué par une relative « vacuité » idéologique (comme c’est le cas aux 
Etats-Unis) ou par une situation de crise des idéologies débouchant sur des résultats voisins. Suscité par un tel 
contexte, il pourrait contribuer, à son tour, à accentuer cette indifférenciation. D’où la question : 
l’indifférenciation idéologique provoque t-elle le développement du marketing politique ou est-elle provoquée 
par lui ? » ; S. ALBOUY, Marketing et communication politique, L’Harmattan, 2002, p. 15. 
79 Définition de G. Sorel reprise par H. ROUSSILLON, « Feu la VIème République ou la fin d’un mythe », 
R.F.D.C., décembre 2002. 
80 D. MAUS, « Demain : encore la République ? », R.P.P., 2002, p. 98.  
81 Article 28 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen en préambule de la constitution de 1793. Voir 
aussi E. MARCOVICI, La gauche et la VIème République, L’Harmattan, Logiques juridiques, 2005. 
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1 En France, on estime souvent que de tels raisonnements sont anathèmes, dans la mesure où ils seraient 
intrinsèquement « néo-libéraux »… Il est certain qu'ils trouvent leur origine dans des conceptions libérales de 
l'Etat… mais les techniques qui en sont issues sont avant tout des outils ! Qui peut soutenir qu'un Etat 
interventionniste n'a pas besoin, peut-être encore plus qu'un Etat libéral, d'efficacité dans son action publique, 
afin de pouvoir remplir les missions qu'il s'impose sans se retrouver au bord de l'asphyxie financière ? La 
réforme de la gestion publique ne signifie pas automatiquement réduction du périmètre de l'Etat – il suffit ici de 
songer à l'exemple de la Suède, où une profonde réforme de la gestion publique a été mise en œuvre dans le but 
de préserver le fameux « modèle social suédois »… Cf. sur ce point, à titre de synthèse, l'article de J. AUGER 
publié dans le cadre de l'ENAP : « Réforme de l'administration publique : Suède », Coup d'œil juin 1998, vol. 4, 
n° 2, 9 p. 
Frédérique Rueda 
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2 F. LACASSE et P.-E. VERRIER, 30 ans de réforme de l'Etat – Expériences françaises et étrangères : 
stratégies et bilans, col. Management Public, Dunod, Paris, 2005, p. 2.
3 Certaines études tendent à établir que le lien entre réforme financière et réforme de l'Etat ne serait pas 
automatique : ainsi H. Guillaume, G. Dureau et F. Silvent estiment-ils que « nulle part, la gestion de la 
performance n'a été considérée comme un outil de régulation budgétaire, même si elle a parfois permis de 
réaliser des économies financières […]. Elle n'intervient pas non plus dans les arbitrages politiques sur les grands 
choix budgétaires. L'ambition, voire l'illusion, d'une intégration totale entre performances et budget est d'ailleurs 
écartée par beaucoup de pays. » (Gestion publique – L'Etat et la performance, col. Amphi, Presses de Sciences 
Po-Dalloz, Paris, 2002, p. 21). Nous aurions plutôt tendance à estimer que la réforme financière est bien souvent 
un pré-requis pour toute réforme d'envergure de l'Etat…  
4 On peut mentionner en ce sens l'existence de missions interministérielles, que certains analysent comme une 
transition vers une réorganisation des services administratifs.  
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5 Sur le « modèle scandinave » de convergence entre des méthodes reposant sur l'efficacité administrative et un 
haut niveau de protection sociale, voir A. SAPIR, Globalisation and the Reform of European Social Models - 
Background document for the presentation at ECOFIN Informal Meeting in Manchester, 9 September 2005, 
Bruegel, Bruxelles, 2005.  
6 M. PEBEREAU, Rompre avec la facilité de la dette publique – Pour des finances publiques au service de 
notre croissance économique et de notre cohésion sociale, Rapport officiel au ministre de l'Economie, des 
Finances et de l'Industrie, La Documentation française, 2005 p. 19.  
7 Ainsi du programme de « renouveau du service public » entre 1989 et 1992, ou des programmes de réforme de 
l'Etat qui ont été développés à partir de 1995.  
Frédérique Rueda 
- 246 - 

    


























































   4<4@  HD H  H2 
 









































     H  





   $J  
 
       H 
  
C
$    H 
 





































































  !!/ $J 


















































   H
























  H2 C
H)  $  
  C 

  















        





    
 X   4<4@:   





























  J 










  $  
  !!/'' T $      
)   ^CT        




   







                                                 
8 Jean ARTHUIS, Les objectifs et les indicateurs de performance de la LOLF, Rapport d'information n° 220, fait 
au nom de la commission des Finances, Sénat, Paris, 2 mars 2005, 213 p. 
9 Art. 51 LOLF.  
10 Dominique Bussereau, secrétaire d'Etat au budget et à la réforme budgétaire, en réponse à une question orale 
du président de la commission des finances lors d'une audition devant le Sénat le 29 avril 2004 : « La définition 
d'indicateurs pertinents et incontestables détermine le succès opérationnel de la réforme ». Voir Jean ARTHUIS 
et Philippe MARINI, Mise en œuvre de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, Rapport 
d'information n° 292, fait au nom de la commission des Finances, Sénat, Paris, 5 mai 2004, 122 p., p. 7.  
11 Lors du débat d'orientation budgétaire.  
12 Voir Jean ARTHUIS et Philippe MARINI, Mise en œuvre de la loi organique du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances, Rapport d'information n° 292, op. cit.  
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13 Annonce au Sénat du 29 avril 2004. 
14 Voir par exemple PLF 2006 – Guide pratique de la gestion par la performance, proposé par le ministère de 
l'Economie, des Finances et de l'Industrie dans son dossier d'accompagnement du projet de loi de finances pour 
2006, p. 2 : « L’élaboration des stratégies, des objectifs et des indicateurs : un dialogue constant entre les 
ministères et le Parlement ».  
15 Mission « Action extérieure de l'Etat », comprenant les programmes « Action de la France en Europe et dans le 
monde », « Rayonnement culturel et scientifique », « Français à l'étranger et étrangers en France », et Mission 
« Aide publique au développement », comprenant le programme « Solidarité à l'égard des pays en 
développement ».  
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16 Ainsi des délais moyens concernant l'accomplissement d'un certain nombre de formalités, comme le traitement 
des demandes d'asile ou la délivrance des passeports… 
17 On peut citer en ce sens : le nombre d'articles publiés par des scientifiques français dans des revues 
scientifiques internationales – qui dépend largement des disciplines concernées et du degré de maîtrise des 
langues étrangères par les chercheurs en question…, le nombre de partenariats recherche/entreprises avec des 
étrangers – qui relève largement d'incitations sur lesquelles le ministère des Affaires étrangères n'exerce pas une 
influence prépondérante (les initiatives européennes par exemple), le pourcentage de pages d'Internet en français 
– là encore, malgré les efforts de certains, la publication de pages sur internet reste une activité très largement 
privée, et volontaire, et la probabilité d'une influence tangible du ministère est limitée…, l'audience de TV 5 et 
RFI – qui dépend en partie de la qualité des programmes…, le nombre d'entrées dans les cinémas étrangers pour 
des films français – là encore un indicateur peu pertinent, qui dépend des hasards de la production 
cinématographique – facilement atteint l'année de la sortie d' « Amélie Poulain », ou cette année avec « La 
marche de l'empereur », etc. 
18 On peut citer en ce sens le pourcentage d'initiatives françaises dans le traitement des crises internationales, et 
le pourcentage de réussite de ces initiatives. Cependant il est aisé de voir que ces critères concernent des 
domaines dans lesquels la qualité de l'action menée est prépondérante, et relève de la politique diplomatique au 
sens noble, relevant à ce titre le plus souvent du ministre lui-même, ou encore du président de la République, et 
non de son administration…  
19 Par exemple le coût moyen des dossiers instruits par l'administration, le nombre d'élèves fréquentant les 
établissements français à l'étranger, etc. 
20 Remplacé dans la formulation du PLF 2006 par un « coefficient de gestion » (Coût des fonctions support 
(rémunérations + fonctionnement) / Coût global (rémunérations fonctionnement) du MAE, et un indicateur de 
« dispersion immobilière » (nombre de locations et propriétés du MAE comparé aux autres ministères français), 
nouveautés qui ne résolvent pas le problème.  
21 La France a en effet plus d'ambassadeurs et de représentants dans des organisations internationales que 
n'importe quel autre pays…  
Frédérique Rueda 
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22
Avis n°100 présenté au nom de la commission des Affaires culturelles du Sénat sur le projet de loi de finances 
pour 2006, tome III, p. 9.  
23 Cf. OECD/World Bank Budget Practices and Procedures Database. www.oecd.org/gov/budget.  
24 C'est le cas par exemple au Danemark, en Finlande, en Norvège et en Suède, où la gestion par la performance 
est le principal mode de calcul du financement de l'enseignement supérieur. Voir en ce sens T. CURRISTINE, 
« Government performance : Lessons and challenges », OECD Journal on Budgeting 2005, vol. 5 n° 1, p. 135.  
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25 Faut-il rappeler que l'origine même du Parlement britannique tient à des désaccords entre le roi d'Angleterre et 
les « contribuables » britanniques (membres de la noblesse puis de la bourgeoisie), qui ont débouché sur la 
création du Magnum Concilium, ancêtre de la Chambre des Lords (Magna Carta de 1215), puis sur celle du 
« Grand Conseil », ancêtre de la Chambre des communes (1297).  
26 Pour ne pas parler du rôle actif joué en matière financière par le Congrès dans le régime présidentiel 
américain…  
27 Auteurs ou co-auteurs de plusieurs interventions et rapports antérieurs ou consécutifs à l'élaboration de la 
LOLF, ils ont également été chargés de la rédaction d'un rapport au gouvernement sur La mise en oeuvre de la 
loi organique relative aux lois de finances - Réussir la LOLF, clé d'une gestion publique responsable et efficace, 
publié à La Documentation française en 2005.  
Frédérique Rueda 
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28 C'est l'une des conséquences de l'affirmation du principe de sincérité dans la LOLF, qui entraîne, entre autres, 
des obligations précises à la charge des administrations financières. Ainsi, ces dernières avaient tendance à 
s'abriter derrière l'évolution rapide des phénomènes économiques dans le monde actuel, pour justifier un manque 
certain d'unification dans la présentation de l'impact financier des différents projets de loi, ou des rapports sur la 
situation économique et financière du pays. Pour éviter cela, la LOLF, dans son art. 51, 2°, prévoit que cette 
instabilité inévitable dans les présentations doit être compensée par l'adjonction d'une annexe recensant les 
modifications de présentation budgétaire intervenues pour le projet de loi concerné.  
29 Débat d'orientation budgétaire qui accompagne chaque printemps l'élaboration du projet de loi de finances.  
30 Tenu à des heures indues, il a trop peu de succès…  
La VIème République : une nécessité de gestion publique ? 
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31 Michel PEBEREAU, Rompre avec la facilité de la dette publique – Pour des finances publiques au service de 
notre croissance économique et de notre cohésion sociale, Rapport officiel au ministre de l'Economie, des 
Finances et de l'Industrie, La Documentation Française, Paris, 2005, 189 p. 
32
Rapport Pébereau, op. cit., p. 19.  
33 Ainsi Didier Migaud, auteur de la proposition de loi organique et rapporteur général de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, affirmait-il au mois de janvier 2001, quelques mois avant l'adoption définitive 
de la LOLF, devant la commission spéciale de l'Assemblée, que ce texte « devrait marquer un tournant dans les 
relations budgétaires entre le gouvernement et le Parlement, même si [sa] volonté n'est pas de remettre en cause 
cet équilibre –ou ce déséquilibre– établi par la commission de 1958. »  
Frédérique Rueda 
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34 L'on ne parlera ici que des programmes inclus dans le budget de l'Etat.  
35 Telle qu'elle est présentée sur les documents publiés par le Minefi, liste actualisée au 21 septembre 2005.  
36 Plus précisément, quatre sont responsables de quatre programmes, six sont responsables de trois programmes, 
et dix-sept ne sont responsables « que » de deux programmes…  
37 Au sens de la « responsabilité à temps constant », de l'« accountability » déjà évoquée au cours de cette 
journée.  
38 Michel PEBEREAU, Rompre avec la facilité de la dette publique, op. cit., p. 19.  
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1 « Des coups de canif dans la constitution », Le Monde, 25 janvier 2000, p. 1. 
2 On pourra s’étonner par exemple qu’un numéro de la Revue Politique et parlementaire consacré à la réforme 
des institutions (1998, p. 100 et s.) n’évoque pas la question de la justice. 
3 Par exemple, le chapitre qu’y consacre Arnaud MONTEBOURG dans La machine à trahir, Denoël, 2000, « La 
justice des castes et des clans ». 
Xavier Bioy 
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4 Expression de Jean FOYER (« La justice : histoire d’un pouvoir refusé », Pouvoirs, n° 16, 1981, p. 25). Sur ce 
point, la bibliographie est infinie, signalons : B. KRIEGEL, « Le passé de la justice en France : un passif », in D. 
SOULEZ-LARIVIERE et H. DALLE, Notre justice, R. Laffont, 2002, p. 23 ; Les chemins de l’Etat, Calmann-
Levy, 1986 ; L’Etat et la démocratie, Rapport au président de la République, La documentation française, 1985. 
Pour un bilan : Fabrice HOURQUEBIE, Sur l’émergence du contre-pouvoir juridictionnel sous la Vème
République, Bruylant, 2004, p. 29-53. 
5 I. BOUCOBZA, La fonction juridictionnelle. Contribution à une analyse des débats doctrinaux en France et 
en Italie, Dalloz, Nouvelle bibliothèque de thèses, Vol. 41, 2005, p. 25-26. 
6 M. CAPPELLETI, Le pouvoir des juges, Economica-PUAM, 1990, p. 22. 
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7 Th. RENOUX, « Le poids de la constitution dans les réformes de la justice », in L. CADIET et L. RICHER, 
Réforme de la justice, réforme de l’Etat, PUF, 2003, p. 106 ; Fabrice HOURQUEBIE, Sur l’émergence du 
contre-pouvoir juridictionnel…, préc., p. 35 et s. 
8 B. MATHIEU, « Les lois de finances au crible de la sécurité juridique (A propos des décisions 2005-230 et 
2005-231 du 29 décembre 2005 du Conseil constitutionnel) », Les petites affiches, 13 janvier 2006 (10), p. 4-7. 
9 A. GARAPON (Dir.), Les juges. Un pouvoir irresponsable ?, Ed. Nicolas Philippe, Coll. Justement, 2003, p. 
29. 
Xavier Bioy 
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10 In « Le pouvoir judiciaire », Constitution et justice, Académie internationale de droit constitutionnel de Tunis, 
Presses de l’Université des sciences sociales de Toulouse, 1996, p. 155. 
11 J. LENOBLE (Dir.), La crise du juge, Bruylant – LGDJ, 1996. 
12 Sur fond de dissociation entre démocratie et Etat de droit, l’idée d’un réel pouvoir juridictionnel heurte 
également le paradigme de l’opposition entre droit et politique, légalité et opportunité. Comment associer dans 
une même séparation des pouvoirs des fonctions aussi différentes ? La réponse est complexe mais peut ainsi se 
présenter : si en effet les juges décident des cadres qu’ils n’ont pas posés et dont ils sont institutionnellement et 
stratégiquement tributaires, ils travaillent les normes et agissent sur le cours de la décision politique lorsqu’elle 
se fait norme juridique. A ce titre la reconnaissance d’un pouvoir juridictionnel n’est pas illogique. Cependant 
cela ne conduit pas à officialiser un « gouvernement des juges » qui impliquerait une volonté ouverte d’opérer 
des choix de société concurremment aux autres pouvoirs, comme aux Etats-Unis. Si les juges ont conscience de 
travailler sur des dossiers à enjeux politiques, si les théories de l’interprétation ont mis en lumière leur 
irréductible autonomie (P. BOURETZ, « Entre la puissance de la loi et l’art de l’interprétation : l’énigmatique 
légitimité du juge », Pouvoirs, 1995, n° 74, p. 71), si leurs décisions ont des effets politiques, ils n’en obéissent 
pas moins à une rationalité particulière qui dresse une sorte de « champ opératoire » leur déniant la possibilité de 
se montrer ouvertement partisans. On rencontre ici une « légitimité procédurale ». 
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13
La constitution de la VI
ème
- Réconcilier les Français avec la République, Odile Jacob, 2005, p. 9. 
14 La motion du Nouveau parti socialiste qui souligne que « la gauche a échoué à réconcilier les citoyens avec 
l’institution judiciaire, celle du quotidien d’abord. Mais aussi celle qui allait vers la responsabilité des juges et la 
réforme des parquets […]. La justice ne peut plus être dépendante du pouvoir exécutif et de ses intérêts, mais elle 
doit pouvoir faire l’objet d’un droit de regard sur les citoyens, d’un contrôle de ses actes et doit accepter la mise 
en jeu de sa responsabilité» ; Cité par E. MARCOVICI, La gauche et la VIème République, L’Harmattan, 2005, 
p. 65. 
15 Voir Th. RENOUX, « Le pouvoir judiciaire en France et Europe occidentale : approche comparative », RDP
1999, p. 965. 
16 A. VAUCHEZ, L’institution judiciaire remotivée – Le processus d’institutionnalisation d’une « nouvelle 
justice » en Italie (1960-2000), LGDJ, Droit et société, Recherche et travaux, 12, 2004. 
Xavier Bioy 
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17 « Le service public de la justice conclusions ouvertes », Le service public de la justice, O. Jacob, 1998, p. 
183 ; voir aussi Pierre ESPLUGAS, « La Cinquième n’est pas celle que l’on croit », Gazette du Palais, 
novembre 1998, p. 41. 
18 M. LAGNEAU-DEVILLE, « Influences du pouvoir exécutif sur les prérogatives du juge en France, sous la 
Vème République », in Ph. GERARD, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Fonction de juger et pouvoir 
judiciaire. Transformations et déplacement, Publications des facultés universitaires de Saint-Louis, Collection 
droit, Bruxelles, 1983, p. 476. 
19 D. TRUCHET, « La justice comme service public », Le service public de la justice, Ed. O. Jacob,1998, p. 31 
(spéc. p. 36) ; X. BIOY, « L’institution judiciaire sous la Vème République : de la logique administrative du 
service public appliquée à une autorité constitutionnelle », RRJ 1999, n° 4, p. 1091-1134. 
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20 O. BEAUD, « L'émergence d'un pouvoir judiciaire sous la Vème République : un constat critique », Esprit, 
janvier, 2002, p. 112. 
21
Op. cit., p. 207. 
22 « La justice dans l’Etat », in La justice, Centre de sciences politiques de l’Institut d’études juridiques de Nice 
et Université d’Aix-Marseille. PUF, Bibliothèque des centres d’études supérieures spécialisées, 1961, p. 11 et s. 
23 T. RENOUX indique d’ailleurs que « s’il n’existe pas, sous la Vème République, de « pouvoir judiciaire », on 
doit cependant admettre l’existence d’un pouvoir public constitutionnel, appartenant aux juges, créateur de droit 
jurisprudentiel et exprimant dans son domaine, la souveraineté nationale. », in O. DUHAMEL et Y. MENY, 
Dictionnaire constitutionnel, PUF, 1990, Article « Autorité judiciaire », p. 63 à 65 ; Le Conseil constitutionnel et 
l’autorité judiciaire. L’élaboration d’un droit constitutionnel juridictionnel, Economica-PUAM, 1984 ; 
« L’autorité judiciaire », in L’écriture de la constitution, Association française de science politique et 
Association française des constitutionnalistes, D. MAUS, L. FAVOREU, J.-L. PARODI (Dir.), Economica-
PUAM 1992, p. 682 ; « La justice dans la constitution », CCC n° 14, 2003. 
Xavier Bioy 
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24 Entre autres Michel TROPER, « Fonction juridictionnelle ou pouvoir judiciaire ? », Pouvoirs, n° 16, 1981, p. 
101 et s. ; du même auteur « La fonction de juger est-elle un pouvoir ? », RPP, 1991, p. 31 ; Olivier CAYLA, 
« Les deux figures du juge », Le débat, n° 74, mars 1993, p. 164. 
25 Olivier CAYLA et Marie-France RENOUX-ZAGAME, L’office du juge : part de souveraineté ou puissance 
nulle ?, LGDJ, 2001. 
26
Le tiers pouvoir. Vers une autre justice, Hachette Littératures, collection Forum, 1998. 
27
Le gardien des promesses – Justice et démocratie, Odile Jacob, 1996, p. 177 et s. 
28 Jean GICQUEL, « Service public de la justice et structure de l’Etat », Le service public de la justice, préc., p. 
113. 
29 Fabrice HOURQUEBIE écrit ainsi que « en amont, le contre-pouvoir est l’expression de la différence légitime, 
indispensable à tous les niveaux d’organisation du pouvoir et à tous les moments du dialogue démocratique. En 
aval, le contre-pouvoir incarne la fonction de limitation et de modération vis-à-vis, à qui incombe la mission 
principale de gouvernance », Sur l’émergence du contre-pouvoir juridictionnel…, préc., p. 74. 
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30 Denis SALAS écrit en ce sens que « nous ne sommes plus condamnés à cette oscillation entre le césarisme et 
le parlementarisme qui caractérise notre histoire constitutionnelle. Si une autre voie est possible, encore faut-il la 
déchiffrer. Ce qui suppose de ne pas écarter d’emblée que le juge soit devenu un des principaux messagers de 
cette nouvelle démocratie », in Les juges. Un pouvoir irresponsable ?, préc., p. 64. 
31 En autres : M. TROPER, Th. RENOUX, D. ROUSSEAU (Contentieux constitutionnel) ; D. TURPIN (« Le 
juge est-il représentatif, réponse : oui », Commentaires, 1992, p. 381 ; F. HOURQUEBIE (thèse préc.). 
Xavier Bioy 
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32 Paul ALLIES, « Pourquoi et comment une VIème République. Pour en finir avec la crise du régime », Climats, 
2002, p. 46. 
33 Jacques Barrot, Nicolas Sarkozy (favorable à une présidentialisation accrue il n’affiche pas d’ambition de 
nature constitutionnelle pour la justice). 
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34 « La justice, le point aveugle de la théorie politique française ? », La justice entre deux millénaires, Mélanges 
P. Drai, Dalloz, 2000, p. 53. 
Xavier Bioy 
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35 Projet Montebourg-François, art. 94 et s. 
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36 Henry ROUSSILLON, « Le mythe de la VIème », RFDC n° 52, 2002. 
37
Un nouveau régime politique pour la France, préc., p. 190. 
Xavier Bioy 
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38 Dominique ROUSSEAU, « Pour une Cour constitutionnelle ? », RDP 2002, p. 363 ; H. ROUSSILLON, Le 
Conseil constitutionnel, Dalloz, 2004, 5ème éd.  
39 I. BOUCOBZA, préc. 
40 Dominique ROUSSEAU, « Que reste-t-il de notre droit ? », in D. SOULEZ-LARIVIERE et H. DALLE, Notre 
justice, préc, p. 81. 











 1J   
 























  J 
  















   
 2 










































 4     
 
 
   )6: 2
 
















        
   





































    
 














   

   
  
 
   6  ):
                                                 
41 p. 378. 
42 Avec cet argument surprenant selon lequel la CEDH considérera un jour que le Conseil d’Etat ne saurait être 
impartial puisqu’une l’une des parties est son employeur ! 
43
Contra, Jean GICQUEL, « Service public de la justice et structure de l’Etat » en raison des débordements liés 
à la trop forte politisation du parquet, et le CSM lui-même : avis du 16 octobre 1997. 
44 D. SOULEZ-LARIVIERE et H. DALLE, « Juge et procureurs », in D. SOULEZ-LARIVIERE et H. DALLE, 
Notre justice, préc., p. 133. 
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45 Voir P. HÉBRAUD, 1959... op. cit. p. 7. 
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La fonction administrative du CSM, op. cit. p. 44. 
48 P. 53. 
49 Voir E. PICARD, « Chronique de droit administratif », JCP, 1994, Doc. n° 3736, p. 62. Voir également : F. 
MELIN-SOUCRAMANIEN, « Constitutionnalité de la loi relative au CSM. », Dalloz,1995, Sommaires 
commentés, p. 298. 
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Un nouveau régime politique pour la France, Odile Jacob, 2004, p. 203. 
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1993, p. 110. 
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59 Th. S. RENOUX, « Les incidences éventuelles d’une responsabilité... », op. cit., p. 219. 
60 Cf. l’introduction de J. KRYNEN, in La légitimité des juges, Presses de l’Université des sciences sociales de 
Toulouse, Travaux de l’IFR, n° 1, p. 19. 
61 Propos tenus par exemple par P. DEVEDJAN (Le Figaro, 17 déc. 1999). 
62 Voir l’intervention d’Antoine Garapon devant la commission des lois de l’Assemblée, in Rapport n° 930, par 
Jacques FLOCH. 
Xavier Bioy 







































  J 
 















 ?  J  
  
$ 
    
   J























































   

   
  






   





   
: 4 
   "
































   0C
9         
:8

  J +R $
 















 8  
 



























































                                                 
63 B.-M. DUFFE, « La sollicitation de l’altérité », R. DULONG (Dir.), L’aveu, préc., p. 257. 
64 O. CAYLA, « Aveu et fondement du droit », in Vérité, réconciliation, réparation, préc., p. 89. 
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